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        En France, le Mexique a longtemps été considéré comme faisant partie d’une Amérique du Centre située « naturellement » entre le nord et le sud du continent, alors que les jeunes Mexicains ont toujours appris à l’école qu’ils appartenaient à l’Amérique du Nord sur le plan géographique et géopolitique, et à l’Amérique latine sur le plan culturel. Il est vrai que le pays est lui-même partagé en deux, entre un Nord plus industrialisé et plus européen, attiré par les États-Unis, et un Sud plus agricole et plus indigène, dont les caractéristiques socio-économiques rappellent celles de l’Amérique centrale. Au croisement de ces deux axes, la capitale mexicaine est présentée comme le creuset d’une nouvelle « mexicanité », mélange de tradition hispanique et d’ American way of life. Ces différents visages du Mexique reflètent l’ambiguïté d’un pays tiraillé entre deux mondes qui s’opposent au lieu de se compléter : au nord, la Mexamérique ; au sud, la Mésoamérique. Dès 1981, le journaliste nord-américain Joel Garreau publiait un livre intitulé Les Neuf Nations de l’Amérique du Nord, dans lequel apparaissait la notion très controversée de Mexamerica  [1]. Cette « nation » regrouperait les populations situées de part et d’autre du Rio Grande, unies par des liens linguistiques (usage de l’espagnol), économiques (flux migratoires, mouvements de capitaux, industrie maquiladora ) et culturels (religion, musique, pratiques alimentaires…). Tous les États du Nord mexicain appartiendraient à ce vaste espace réunissant les anciennes provinces perdues par le Mexique au profit des États-Unis, entre 1836 et 1853 (Texas, Californie, Nouveau-Mexique, Arizona…). Quelques années plus tard (en 1987), Louis B. Casagrande reprenait les théories de Joël Garreau et parlait à son tour des Cinq nations du Mexique, en insistant sur les profondes disparités qui permettaient de justifier les divisions internes du peuple mexicain [2].

      


      
        À l’opposé de ce vaste ensemble, qui regrouperait plus de 50 millions de personnes de part et d’autre de la frontière nord, on trouverait une autre grande aire culturelle, la Mésoamérique, terme créé dès 1943 par l’Allemand Paul Kirchoff pour désigner l’espace dominé par plusieurs grandes civilisations précolombiennes, entre les hauts plateaux du Mexique et les confins occidentaux du Honduras actuel [3]. Le terme de Mésoamérique, longtemps réservé aux seuls archéologues, a cependant été réutilisé par le monde politique à l’initiative du président mexicain Vicente Fox qui, en 2001, a lancé un grand programme de développement économique (le Plan Puebla-Panamá), englobant les régions méridionales du Mexique (le « Mexique-Sud » défini par Casagrande dans ses Cinq nations du Mexique) et les États de l’isthme centraméricain. Ce programme s’inscrivait dans une « Initiative mésoaméricaine de développement » destinée à favoriser la croissance économique d’espaces marginalisés et mal développés.

      


      
        De fait, de manière paradoxale, le modèle Nord-Sud qui prévalait à l’époque préhispanique (et encore en grande partie jusqu’au milieu du xx e siècle) est aujourd’hui en grande partie inversé. Avant la conquête espagnole, le Nord était une région désertique et sous-peuplée. En revanche, dans le Sud (la Mésoamérique), l’apparition de l’agriculture a permis l’éclosion de grandes civilisations urbaines. Cependant, la croissance industrielle récente de la zone frontière entre le Mexique et les États-Unis a inversé les vieux clivages socio-économiques. Aujourd’hui, ce sont les terres chaudes ou tempérées du Sud qui apparaissent les plus défavorisées, à cause de structures sociales archaïques fondées sur la domination des Indiens par les ladinos, alors que les terres arides du Nord, très urbanisées, symbolisent la modernité culturelle et le dynamisme économique du Mexique contemporain.

      


      
        Pour comprendre cette inversion historique des axes du développement mexicain, il apparaît nécessaire de s’intéresser non seulement aux changements politiques qui l’ont permis ou favorisé, mais aussi à l’évolution des systèmes de production et aux transformations récentes de la société. À chaque échelle d’analyse, l’opposition géopolitique et idéologique entre Mexamérique et Mésoamérique, riche en débats et en controverses, peut être utilisée comme une clé de lecture – en sachant qu’il est aujourd’hui impossible de comprendre les transformations du Mexique si on se limite aux territoires définis par les seules frontières internationales.
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      Notes


      
        
          [1] Joel Garreau The Nine Nations of North America Boston, The Houghton Mifflin Company, 1981.
        

      


      
        
          [2] Louis B. Casagrande « The Five Nations of Mexico », in Focus Spring, 1987., 2-9
        

      


      
        
          [3] Paul Kirchoff « Mesoamerica », in Acta Americana n° 1 1943, Ses idées ont été précisées dans un autre texte, « Mesoamerica: Its Geographic Limits, Ethnic Composition and Cultural Chararacteristics », in Sol Tax (ed.), Heritage of the Conquest Glencoe, Illinois, 1952.
        

      

    
  

  


  

  Première partie : de Tikal a Tijuana temps, sociétés et territoires


   


  

  Présentation


  
    

  


  Le territoire actuel du Mexique, avec ses 1 972 000 km2 compris entre les 87° et 117° de longitude ouest et les 14° et 32° de latitude nord, est le résultat de nombreux siècles d’évolution historique, où ont alterné phases d’expansion, de reflux et de consolidation. Depuis l’époque des Aztèques, Mexico occupe le cœur du territoire « national », mais cette prédominance est aussi le résultat d’une idéologie élaborée au cours du xix e siècle, afin de construire une nation sur les ruines de l’ancien système colonial mis en place par les Espagnols. Cette vision géopolitique, fondée non seulement sur les structures démographiques et économiques du pays, mais aussi sur les atouts et les contraintes du milieu naturel, est cependant remise en cause par le développement récent des régions semi-désertiques du Nord, qui fondent leur dynamisme sur la présence de la frontière avec les États-Unis. 


  

  Chapitre I


  L’héritage préhispanique


  
    

  


  
    
      I. L’émergence de la Mésoamérique précolombienne


      
        Jusqu’au début du xx e siècle, la côte de Veracruz a été considérée comme le cimetière des Européens, accablés par un climat chaud et humide et décimés par de nombreuses maladies infectieuses (malaria, fièvre jaune, dysenterie…). C’est pourtant dans ces basses terres tropicales de la côte du Veracruz et du Tabasco, au milieu des forêts humides et des marécages, que s’est épanouie la première grande civilisation précolombienne, celle des Olmèques. Entre 1200 et 400 av. J.-C., ce peuple encore mal connu a mis en place une grande partie des traits culturels qui allaient caractériser par la suite toutes les civilisations mésoaméricaines (les pyramides tronquées à degrés ; les sols couverts de stuc ; les terrains de jeu de balle ; les bains de vapeur ; l’écriture ; la numération fondée sur un système de position ; la combinaison d’un calendrier sacré de 260 jours et d’un calendrier solaire de 365 jours…). Les sites archéologiques de La Venta et de San Lorenzo (Tabasco) sont la manifestation de leur maîtrise architecturale mais aussi de leur importance économique et commerciale, puisque leur influence s’étendait jusqu’au sud du bassin de Mexico.

      


      
        C’est néanmoins avec l’émergence du monde maya que la Mésoamérique précolombienne a commencé à prendre corps. En effet, tout le Sud du Mexique contemporain, mais aussi le Guatemala et une partie du Honduras sont jalonnés par de nombreux centres urbains qui ont servi de creuset à cette grande civilisation. Si les premières agglomérations semblent avoir été bâties dans la jungle guatémaltèque du Peten vers 300 apr. J.-C., la culture maya classique s’est épanouie entre le v e et le ix e siècle de notre ère sur un territoire beaucoup plus vaste. De grandes cités-États (Copan au Honduras, Tikal ou Quirigua au Guatemala, Yaxchilan ou Palenque au Mexique) ont dominé le paysage politique de la région, jusqu’à leur abandon encore inexpliqué. Entre 1000 et 1200, la civilisation maya a connu une véritable renaissance dans la péninsule du Yucatán, grâce à des apports extérieurs venus des hautes terres. Mais la chute du principal centre cérémoniel de la région, Chichén Itzá, a entraîné une longue période de décadence marquée par d’interminables conflits internes jusqu’à l’arrivée des conquérants espagnols.

      


      
        L’essor de plusieurs grandes civilisations préhispaniques dans des territoires considérés comme « hostiles » par les Européens permet de relativiser l’influence supposée du climat sur les sociétés humaines. Le milieu a cependant joué un rôle important dans la consolidation de l’espace mésoaméricain : c’est en effet dans les zones suffisamment humides pour permettre le développement de l’agriculture que l’on retrouve les principaux sites préhispaniques. Sur les hauts plateaux mexicains, entre 1 500 et 2 000 m d’altitude, de grandes civilisations ont ainsi contribué à forger l’identité de la région. C’est le cas des Zapotèques qui connurent leur apogée à Monte Albán (Oaxaca) au v e siècle, ou celui des Mixtèques, que l’on retrouve à Monte Albán ou à Mitla vers 1300-1400, et dont on a conservé de magnifiques manuscrits pictographiques, comme le codex Nuttal, qui raconte l’histoire d’un grand chef de guerre, Huit-Cerf.

      


      
        Dans cet ensemble, Teotihuacán a joué un rôle central. Bâtie au nord du bassin de Mexico, cette métropole comptait sans doute plus de 100 000 habitants à son apogée (entre 400 et 700 apr. J.-C.) et elle étendait ses réseaux commerciaux jusqu’au Guatemala. Aujourd’hui encore, la pyramide du Soleil et la pyramide de la Lune dominent l’impressionnante « chaussée des morts » qui traverse de part en part les ruines de la ville. Après sa chute, les Toltèques de Tula (856-1168) ont conservé une partie de son héritage culturel et religieux, en entretenant le culte de Quetzalcoatl (le Serpent-à-plumes), de Tláloc (le dieu de la pluie, appelé Chac chez les Mayas et Cocijo chez les Mixtèques) et de nombreuses divinités adoptées ensuite par les gueriers aztèques.

      


      
        Ainsi définie, la Mésoamérique de Kirchoff s’opposait donc aux terres arides du Nord, dont le climat semi-désertique et désertique est accentué par la présence de deux chaînes montagneuses (Sierra madre oriental, Sierra madre occidental), qui isolent les hauts plateaux centraux des plaines littorales et bloquent les pluies sur leurs versants extérieurs. Cette partie du Mexique n’est, à bien des égards, que la continuation des grands traits structuraux de l’Amérique du Nord, ce qui la rattache géographiquement à la Mexamérique de Garreau et Casagrande. À l’époque préhispanique, ces vastes territoires étaient parcourus par des populations nomades vivant de chasse et de cueillette – des « peuples chiens » (Chichimèques), comme les appelaient les habitants du bassin de Mexico. La découverte, dans cet espace, de villes préhispaniques comme Paquimé (Chihuahua) n’a fait que renforcer le débat géopolitique sur la pertinence de la notion de Mexamérique. En effet, alors que les chercheurs mexicains voient dans cette cité bâtie en briques d’argile crue le cœur d’une grande civilisation qui aurait rayonné sur le Nord du Mexique actuel et le Sud-Ouest des États-Unis, les archéologues nord-américains préfèrent la considérer comme un bastion méridional de la culture Pueblo, représentée sur leur territoire par des cités comme Aztec et surtout Mesa Verde.

      

    

    
      II. Le monde aztèque


      
        Les peuples nomades du Nord ont régulièrement déferlé sur les positions tenues par les agriculteurs de la Mésoamérique précolombienne. Derniers venus dans ces vagues de migration, les Aztèques se sont arrêtés dans la partie centrale du Mexique actuel, l’axe néovolcanique, constitué d’une série de volcans alignés le long des 19° et 20° de latitude nord. Ce système, toujours actif, perturbe l’agencement des hauts plateaux et interrompt la ligne générale du relief, orientée selon un axe Nord – Nord-Ouest. En 1325, les premiers Mexicas ont fondé leur capitale, Mexico-Tenochtitlán, dans une cuvette surplombée par deux grands volcans couverts de neige, l’Iztaccihuatl (5 286 m) et le Popocatepetl (5 452 m). Réfugiés sur une île perdue au milieu des marais pour échapper à l’hostilité de leurs voisins, ils ont mis moins d’un siècle pour étendre leur pouvoir au-delà des limites de la vallée, vers la côte du Golfe et celle du Pacifique.

      


      
        Le système politique aztèque était fondé sur la toute-puissance du tlatoani (l’empereur), entouré d’une caste de prêtres et de guerriers. Les peuples conquis devaient verser un tribut en nature, qui alimentait les caisses de l’État et les marchés de la capitale. Ce tribut était aussi une manière d’affirmer les droits du vainqueur sur les vaincus, source continuelle de plaintes et de rancœurs. Malgré leurs brillants succès militaires, les Aztèques n’ont jamais réussi à réduire des poches de résistance qui allaient par la suite se révéler fatales pour la survie de leur empire. Parmi ces enclaves, la cité-État de Tlaxcala entretenait avec Tenochtitlán des relations privilégiées, puisque chaque année les deux puissances organisaient le rituel dit de la « guerre fleurie » afin de sacrifier aux dieux les guerriers capturés sur le champ de bataille. La religion aztèque était en effet marquée par la violence : Tonatiuh (le Soleil) réclamait du sang et des cœurs humains pour assurer la permanence de l’univers. On offrait aussi de nombreux sacrifices à Huitzilopochtli (le dieu guerrier) et à Tláloc (dieu de la pluie), qui disposaient chacun d’un temple au sommet de la grande pyramide de Tenochtitlán [1].

      


      
        Quand Moctezuma II accède au trône, en 1503, il dirige un empire puissant, où les flux commerciaux entre les terres chaudes et les hauts plateaux, organisés par une nouvelle caste de marchands et d’entrepreneurs (les pochtecas ), assurent la prospérité des classes dirigeantes, même si la guerre continue à être le principal ascenseur social pour tous les citoyens. Mexico, qui compte alors 200 000 habitants, est déjà l’une des plus grandes villes du monde. Cependant, la cité aztèque ne peut pas être considérée comme la capitale d’une Mésoamérique politique. La notion d’empire n’est d’ailleurs pas adaptée aux structures du monde mexica, puisque les villes conquises conservent une large autonomie vis-à-vis du tlatoani installé à Tenochtitlán. C’est le prélèvement du tribut qui assure la cohésion de l’ensemble, mais les percepteurs (calpixque) sont souvent pris à partie par les populations locales, qui se plaignent de leur avidité. Le refus de payer est de plus en plus l’occasion de nouvelles guerres, qui nourrissent et entretiennent le ressentiment des vaincus. Hernán Cortés, en se présentant comme le protecteur des peuples opprimés par le souverain aztèque, saura exploiter l’une des failles d’un système politique dont les structures restent fragiles.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Selon certaines chroniques, l’inauguration de ce monument, sous le règne d’Ahuizotl (1486-1503), coûta la vie à 20 000 personnes.
        

      

    
  

  


  

  Chapitre II


  De Hernán Cortés à Don Porfirio Díaz (1519-1910)


  
    

  


  
    
      I. Le vice-royaume de la Nouvelle-Espagne


      
        La conquête espagnole a bouleversé en profondeur les sociétés indigènes, provoquant la ruine de l’Empire aztèque, puis la destruction des autres cultures mésoaméricaines. C’est Hernán Cortés qui, en 1519, lance la première expédition d’envergure sur le continent. Dès 1519, il fonde sur la côte du Golfe la Villa Rica de la Veracruz, avant de s’enfoncer à l’intérieur des terres. En s’appuyant sur les vieux ennemis de Tenochtitlán (les habitants de Tlaxcala), en s’attirant la sympathie des peuples désireux de ne plus payer de tribut à leurs anciens maîtres, il réussit dans une entreprise qui paraissait au départ vouée à l’échec. En 1521, la capitale aztèque tombe, au prix d’une effroyable effusion de sang. La Couronne prend alors possession de terres immenses dont les richesses paraissent inépuisables, ce qui attise la convoitise des nouveaux venus, avides de conquérir El Dorado et les sept cités de Cibola. Quelques mois après la chute de Tenochtitlán, les lieutenants de Cortés prennent la route du Sud : Diego de Mazariegos s’empare du Chiapas et Pedro de Alvarado poursuit sa route jusqu’au Guatemala. En 1524-1526, Cortés lui-même se rend au Honduras et dans le Nord du Guatemala. Dans la péninsule du Yucatán, les efforts de Francisco de Montejo se heurtent à la résistance acharnée des communautés mayas, qui ne rendront définitivement les armes qu’à la fin du xix e siècle.

      


      
        Malgré l’hostilité des Indiens et les difficultés du terrain, les Espagnols se lancent très vite à la conquête du Nord. Ils y sont attirés par les légendes qui courent sur les villes de l’or, mais aussi par la possibilité de rejoindre la Chine fabuleuse de Marco Polo, dont la Nouvelle-Espagne ne serait que la porte d’entrée. Nuño de Guzman s’empare d’abord de la Nouvelle-Galice (1529-1533). Il est suivi par Diego Hurtado de Mendoza, qui découvre le littoral Pacifique de la Nouvelle-Espagne, puis par Hernán Cortés, qui longe le golfe de Basse-Californie. En 1539, Francisco de Uloa explore l’embouchure du Rio Colorado et, l’année suivante, Fernando de Alarcón remonte la partie basse de la vallée. Ces efforts répétés ne permettent pas aux conquérants d’établir des bases solides dans des régions au climat désertique, peuplées d’Indiens insoumis, trop éloignées des principaux centres de peuplement espagnol, et en particulier de Mexico. Jusqu’à la fin du xviii e siècle, forts, missions, villages de colonisation et « villes » plus ou moins peuplées subissent les assauts répétés de tribus apaches (les anciens Chichimèques). Dans les années 1748-1749, la mise en place d’un gouvernement militaire (colonie du Nouveau Santander) ne réussit pas à garantir la sécurité de l’actuel État mexicain du Tamaulipas et d’une partie de celui du Texas. Au nord du Rio Bravo, les rares établissements espagnols restent menacés à la fois par les Comanches, par les colons français et anglais, puis, après la défaite de l’armée britannique et l’indépendance des 13 colonies, par les Nord-Américains.

      


      
        Une seule chose pouvait inciter les conquérants à s’installer dans les terres hostiles du Nord : l’exploitation des mines d’argent. Amorcée en 1546 avec les riches filons de Zacatecas, l’ère des grandes découvertes allait se poursuivre jusqu’à la fin du xvii e siècle, favorisant la pénétration des Espagnols, la fondation de nouvelles villes (Guanajuato, San Luis Potosí, Parral…), et la création d’une route reliant les centres de production et la capitale coloniale (le camino de tierra adentro ).

      


      
        Cependant, la fragilité de la présence espagnole dans les régions septentrionales allait renforcer le poids politique de la zone centrale, en donnant à l’ancienne capitale aztèque un rôle toujours plus important. En 1535, avec l’arrivée d’Antonio de Mendoza, Mexico devint la capitale d’un vice-royaume (la Nouvelle-Espagne), dont l’autorité théorique s’étendait sur l’ensemble des Antilles, sur tout le Sud et l’Ouest des États-Unis actuels, ainsi que sur la plus grande partie de l’Amérique centrale (Capitainerie générale du Guatemala). En s’installant à proximité des principaux pôles de peuplement indigène, afin d’utiliser à leur profit la main-d’œuvre locale dans le cadre de l’ encomienda  [1], les conquistadores ont contribué à maintenir le déséquilibre Nord-Sud qui prévalait avant leur arrivée. Le désastre démographique qui a suivi la conquête n’a pas changé cet état de fait [2]. En revanche, les terres laissées inoccupées par les communautés indiennes ont été accaparées par les nouveaux maîtres du pays, qui ont ainsi pu constituer les grandes propriétés (haciendas) caractéristiques de l’époque coloniale et du Mexique prérévolutionnaire.

      

    

    
      II. Le xix e siècle : indépendance et dictature


      
        Durant trois siècles, la Couronne espagnole a pu conserver son emprise sur l’Amérique grâce à la fidélité de ses habitants. L’Église a joué un rôle central dans cette entreprise, en soumettant les Indiens à la foi catholique et en assurant le contrôle des communautés rurales. Les Ordres mendiants (franciscains, augustins, dominicains) étaient souvent utilisés par les autorités civiles pour ouvrir le passage à la colonisation espagnole. Ce fut aussi le cas des jésuites, à qui l’on a confié le soin d’évangéliser les Indiens du Sonora et de la Basse-Californie, aux xvii e et xviii e siècles, jusqu’à leur expulsion, en 1769. Tout au long de la période coloniale, de nombreux prêtres se sont néanmoins opposés aux conquérants et à leurs héritiers. Ainsi, en 1542, le dominicain Las Casas obtint de Charles Quint la promulgation de « nouvelles lois » destinées à limiter le pouvoir des encomenderos.

      


      
        Cependant, avec le temps, les tensions entre Espagnols de la péninsule (les gachupines ) et Espagnols nés au Mexique (les criollos ) se sont accentuées. L’invasion de l’Espagne par les armées de Napoléon, en 1808, n’a fait que consommer la rupture entre les deux mondes. Le 16 septembre 1810, Miguel Hidalgo, curé du village de Dolorés, lançait un appel au soulèvement contre les autorités royales. Fusillé en 1811, il allait être remplacé par de nouveaux chefs, dont un autre curé, José María Morelos (exécuté en 1815), à qui l’on doit la première Constitution mexicaine (1814). Ce n’est qu’en 1821 que les armées espagnoles sont définitivement vaincues. Agustín de Iturbide se fait alors proclamer empereur d’un pays baptisé Mexique, en référence au peuple vaincu par Cortés, afin de mieux refermer la page coloniale de la Nouvelle-Espagne. En accordant, dans l’historiographie officielle, une place privilégiée aux principaux adversaires des conquistadores, les dirigeants du Mexique indépendant voulaient ranger la nouvelle nation sous une même bannière, marquée par l’aigle sur un cactus dévorant un serpent, symbole de la fondation de l’ancienne Tenochtitlán. Ils revendiquaient ainsi, de manière rhétorique et en grande partie artificielle, la prédominance culturelle et politique de la Mésoamérique précolombienne sur l’envahisseur espagnol.

      


      
        La chute d’Iturbide, en 1823, marque le début d’une longue période d’instabilité, qui voit s’opposer les partisans d’une République fédérale et d’une République centralisée. La vie politique nationale est alors dominée par la figure du général Santa Anna, qui s’empare plusieurs fois du pouvoir avant d’être exilé en 1855 (il meurt à Mexico en 1876). C’est aussi le moment où les régions périphériques du Mexique échappent définitivement à l’autorité du pouvoir central. Au sud, les Provinces-Unies d’Amérique centrale se détachent de Mexico après l’abdication d’Iturbide, même si le Chiapas reste dans le giron de la nouvelle république. Dans le Nord, les États-Unis profitent de la confusion qui règne chez leurs voisins pour s’emparer d’une grande partie de leur territoire : en 1836, le Texas déclare son indépendance ; en 1848, le Gouvernement mexicain doit accepter la perte de la Californie et du Nouveau-Mexique ; en 1853, pour éviter une nouvelle guerre, il vend le territoire de la Mesilla. Ces régions perdues forment aujourd’hui le cœur de la Mexamérique.

      


      
        L’intervention française, engagée en 1862 pour contrer l’appétit grandissant des États-Unis, ne change pas les données du problème. L’empereur Maximilien, installé sur le trône par Napoléon III, est fusillé en 1867. Benito Juárez, avocat d’origine zapotèque, devient le symbole d’un Mexique qui se veut métis, mais où il est toujours aussi difficile pour les Indiens d’accéder à l’éducation et aux responsabilités. C’est pourtant un autre fils de la Mésoamérique, le général Porfirio Díaz, d’origine mixtèque et de famille pauvre, qui finit par arriver au pouvoir, en 1876. Héros de la guerre contre les Français, il s’installe à la présidence jusqu’en 1910, en organisant des élections qui prennent la forme de plébiscites. Entouré d’intellectuels et de techniciens (les científicos ), il gouverne avec l’appui des élites économiques qui tirent profit de son vaste programme de modernisation. Le secteur bancaire et le commerce sont en grande partie aux mains d’immigrés d’origine française, les Barcelonnettes. La révolution des transports repose sur la construction de lignes de chemin de fer qui accentuent le poids de Mexico et de la région centrale, alors que les États ruraux du Sud se retrouvent isolés et marginalisés. Porfirio Díaz, à qui l’on attribue souvent la célèbre maxime, « Pauvre Mexique, si loin de Dieu, si près des États-Unis », fait tracer des lignes vers le nord afin de relier les principaux centres miniers à la capitale, mais aussi pour renforcer les liaisons avec le système ferroviaire nord-américain et pour préparer la défense de la frontière. Alors qu’en 1877 le pays comptait moins de 1 000 km de voies ferrées, le réseau atteignait presque 20 000 km en 1910 [3].

      


      
        C’est néanmoins dans les campagnes que se prépare le mouvement qui va entraîner la chute du dictateur. En effet, la concentration des terres entre les mains de quelques propriétaires (hacendados) rend la situation des paysans de plus en plus difficile, notamment dans le centre et le sud du pays, où les communautés indiennes sont les plus importantes. Dans les États semi-désertiques du Nord, les grands propriétaires règnent sur des domaines privés grands comme des provinces [4]. Endettés auprès de la boutique de l’hacienda (la tienda de raya ), les peones sont attachés à la terre qu’ils doivent travailler pour rembourser les sommes qu’ils doivent à leur maître. L’orientation commerciale de ces nouvelles exploitations agricoles renforce le caractère agro-exportateur du Mexique moderne : plantations de café au Chiapas et dans les montagnes du Veracruz, canne à sucre dans le Morelos, sisal dans la péninsule du Yucatán… La production de cultures vivrières pâtit de cette concurrence et le pays doit importer du blé et du maïs des États-Unis pour répondre à la demande interne.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] En échange de la perception d’un tribut et de journées de travail, le titulaire d’une encomienda devait assurer la protection et l’éducation religieuse des Indiens qui lui étaient confiés par la Couronne en récompense de ses mérites. L’ encomienda n’est donc pas une propriété foncière, puisque l’ encomendero exerçait son pouvoir sur une population, pas sur un territoire.
        

      


      
        
          [2] Entre le début et la fin du xvi e siècle, la population de la Mésoamérique s’est effondrée pour atteindre le seuil de 1,5 million d’habitants.
        

      


      
        
          [3] Aujourd’hui, le réseau ferré compte à peine plus de 26 000 km de voies.
        

      


      
        
          [4] L’empire de Luis Terrazas, dans le Chihuahua, couvre au moins deux millions d’hectares à la veille de la révolution.
        

      

    
  

  


  

  Chapitre III


  Les ambiguïtés de la révolution (1910-1982)


  
    

  


  
    
      I. Zapata au sud, Villa au nord


      
        Quand le Mexique insurgé se dresse contre Porfirio Díaz, après quarante ans d’une paix relative, traversée de révoltes indiennes et de grèves ouvrières écrasées dans le sang, les paysans fournissent les gros bataillons de la révolution. Pourtant, c’est le rejeton d’une riche famille du Nord (État de Coahuila) qui, en 1910, appelle le peuple à se soulever contre le vieux dictateur en affirmant le principe constitutionnel de la non-réélection. Devenu président de la République en 1911, Francisco Madero doit affronter de nombreux adversaires qui réclament plus qu’un simple changement politique et veulent imposer la réforme agraire. Abandonné par ses partisans, il est trahi par le général Victoriano Huerta et meurt assassiné le 23 février 1913. La révolution entre alors dans une nouvelle phase, marquée par une succession d’affrontements entre les chefs rebelles et des autorités centrales qui ne contrôlent plus qu’une partie du territoire national.

      


      
        Au sud, c’est Emiliano Zapata qui symbolise l’idéal révolutionnaire. Né en 1873, ce fils de paysan proclame dès 1911 son programme, le Plan d’Ayala, fondé sur deux thèmes majeurs : « Terre et Liberté » (Tierra y Libertad). À la tête d’une véritable armée, il finit par contrôler tout l’État du Morelos, où il applique à la lettre ses idées politiques et prône la redistribution des terres agricoles aux communautés indiennes, ce qui lui attire l’hostilité du président Venustiano Carranza. En 1916, le Gouvernement lance contre lui une puissante offensive, appuyée par des éléments d’aviation. Obligé de fuir dans la montagne, il continue néanmoins la lutte jusqu’à son assassinat, en 1919. Devenu le porte-drapeau posthume de la révolution, il occupe une place centrale dans le panthéon politique mexicain.

      


      
        Au nord, dans un contexte géographique, économique et culturel complètement différent, la révolution s’incarne dans le personnage plus controversé de Pancho Villa. Né en 1878 dans l’État de Durango, Villa commence une carrière de bandit de grand chemin avant de se ranger du côté de Madero. En 1913, il se dresse contre le dictateur Huerta et organise la División del Norte, qui obtient d’éclatants succès militaires. Il se brouille néanmoins à son tour avec les autres dirigeants révolutionnaires et il est vaincu à plusieurs reprises par le général Alvaro Obregón. Pour protester contre la reconnaissance par les États-Unis du gouvernement de Venustiano Carranza, il lance un raid sur la petite ville nord-américaine de Colombus (9 mars 1916), ce qui provoque la colère de Washington et entraîne l’organisation d’une expédition punitive dirigée par le général Pershing [1]. Retiré dans son hacienda de Canutillo, il meurt assassiné en 1923.

      


      
        Entre-temps, les événements se sont précipités : dès 1915, la réforme agraire a été proclamée, provoquant le démantèlement des grandes propriétés et la distribution des terres aux communautés rurales. En 1917, une nouvelle Constitution affirme le caractère centralisateur et anticlérical du pays, tout en confirmant de nombreux acquis sociaux (journée de travail de huit heures, droits syndicaux, salaire minimum…). À la fin des années 1920, dans l’ouest du pays (Jalisco, Michoacán), la révolution connaît un sanglant prolongement avec la guerre des Cristeros, paysans pauvres qui s’opposent à la politique répressive du Gouvernement fédéral contre l’Église catholique. C’est avec la nationalisation des compagnies pétrolières par le général Lázaro Cárdenas (1938) que le cycle révolutionnaire se ferme et que la révolution s’institutionnalise.

      

    

    
      II. La Révolution institutionnalisée


      
        Pancho Villa, surnommé le « Centaure du Nord », représente une nouvelle figure de la « mexicanité », en incarnant l’image du cavalier hardi, opposé à l’agriculteur sédentaire du Sud, soumis aux règles et aux traditions de sa communauté d’origine. Les premiers dirigeants du Mexique révolutionnaire sont d’ailleurs tous issus des États du Nord : ils veulent moderniser le pays en assurant la pérennité des institutions et la stabilité d’une société profondément marquée par les conséquences de la guerre civile (un million de morts pour une population de 15 millions d’habitants).

      


      
        Ainsi, Venustiano Carranza (1859-1920) était originaire du Coahuila. Insurgé en 1913 contre le dictateur Victoriano Huerta, il s’était imposé comme le champion de la légitimité constitutionnelle face aux adversaires de la révolution. Président de 1917 à 1920, il prétend être réélu, ce qui provoque un soulèvement armé, dirigé par le général Alvaro Obregón. Vaincu, il meurt assassiné sur le chemin de Veracruz, en route vers l’exil. C’est le même Obregón qui le remplace à la tête de l’État. Natif de Navojoa (Sonora), il s’était illustré dans les luttes contre les mercenaires financés par les hacendados du Nord, avant de combattre les troupes de Pancho Villa et de Zapata. Président de la République (1920-1924), il réduit le rôle de l’armée et impose au Gouvernement des hommes venus de son État d’origine, les sonorenses, ce qui irrite une partie de la classe politique et des élites traditionnelles. Afin d’assurer le développement économique du pays, il limite la portée de la réforme agraire en protégeant les grandes exploitations dont les produits sont considérés comme stratégiques (sucre, sisal). Convaincus que les Mexicains n’ont pas sombré dans le communisme, les États-Unis reconnaissent son gouvernement en 1923. Réélu président en 1928, grâce à un tour de passe-passe constitutionnel, il est assassiné par un militant catholique qui soutenait la cause des cristeros.

      


      
        Pendant dix ans (1924-1934), la vie politique du Mexique est alors dominée par la forte personnalité de Plutarco Elías Calles, un autre sonorense, né à Guaymas en 1877. Inspirateur des mesures anticléricales qui provoquent la guerre des Cristeros dans les campagnes du Jalisco et du Michoacán, il obtient le soutien du monde ouvrier en s’appuyant sur les grandes organisations syndicales, en particulier la crom (Confédération régionale ouvrière mexicaine), créée en 1918. Au cours de son mandat (1924-1928), il nomme ainsi Luis N. Morones, chef du syndicat, à la tête du ministère de l’Industrie, du Commerce et du Travail. Pour diriger le pays sans occuper de charge officielle, Calles fonde en 1929 le Parti national révolutionnaire (pnr), ancêtre du Parti révolutionnaire institutionnel (pri). De cette manière, il garde le contrôle de l’appareil d’État sous la présidence d’Emilio Portes Gil (1928-1930), de Pascual Ortiz Rubio (1930-1932) et d’Abelardo Rodríguez (1932-1934). Au cours de cette période, seul Ortiz Rubio (natif du Michoacán) a tenté de gouverner de manière autonome, ce qui lui a valu d’être destitué par Calles. Les autres présidents, originaires du Nord (le premier venait du Tamaulipas et le second du Sonora), n’ont fait que suivre les directives de leur chef, autoproclamé Jefe maximo de la Revolución (chef suprême de la Révolution). À bien des égards, Calles s’est directement inspiré du fascisme italien pour mettre en place des organisations chargées de relayer, au sein des entreprises et dans la vie quotidienne des Mexicains, l’idéologie du parti au pouvoir.

      


      
        Il faut attendre l’élection du général Lázaro Cárdenas (1934-1940) pour voir le Mexique prendre un nouveau chemin : avec ce militaire originaire du Michoacán, les hommes du Nord laissent la place à de nouveaux dirigeants, tous originaires du Centre et du Sud du pays [2]. Leur origine a sans doute joué un rôle important dans l’évolution du Mexique postrévolutionnaire, notamment en ce qui concerne le monde rural et les sociétés indiennes. En effet, alors que ses prédécesseurs soutenaient le secteur privé mais professaient des idées révolutionnaires pour maintenir la paix sociale, Cárdenas se lance dans une grande entreprise de distribution des terres afin de répondre aux attentes des paysans frustrés par une réforme agraire encore peu et mal appliquée. Sous sa présidence, 18,7 millions d’hectares (soit sept millions de plus qu’au cours des vingt années précédentes) sont attribués à 730 000 exploitants agricoles. Même les grandes plantations de coton (Comarca lagunera) ou de sisal (Yucatán) sont touchées par les mesures d’expropriation. Plutarco Elías Calles, qui s’oppose à cette politique, est chassé du pays (1935). Dans le même temps, le président crée un département des affaires indiennes (Departamento de asuntos indígenas) afin de s’occuper des populations autochtones marginalisées. La création de l’Institut national indigéniste (ini), sous la présidence de Miguel Alemán (1949), s’inscrit dans la même perspective.

      


      
        Malgré son intérêt pour le monde rural, Cárdenas ne néglige pas le secteur industriel. En 1936, il crée un nouvel instrument pour contrôler le mouvement ouvrier, la ctm (Confédération des travailleurs du Mexique). Dans la foulée, deux secteurs clés de l’économie nationale sont nationalisés : les chemins de fer (1937) et le pétrole (1938), malgré la forte opposition des compagnies anglaises et américaines qui contrôlaient l’essentiel de la production. La même année, le Parti national révolutionnaire est transformé en Parti de la révolution mexicaine et choisit comme devise « Pour une démocratie des travailleurs. » C’est en 1946 qu’il prend son nom actuel (Parti révolutionnaire institutionnel), en arborant une nouvelle maxime, moins agressive et plus consensuelle au moment où le monde entrait dans la guerre froide : « Démocratie et justice sociale. »

      

    

    
      III. Le temps des contradictions (1940-1982)


      
        De fait, les successeurs de Lázaro Cárdenas doivent de plus en plus faire le grand écart entre un discours agrarien, socialisant, anti-impérialiste, et les nécessités du développement économique. Dès la fin du mandat de Cárdenas, des pans entiers de la société mexicaine (petite bourgeoisie urbaine, industriels, commerçants…) se déclarent hostiles à la politique « socialiste » du Gouvernement. Fondé en 1939, le Parti d’action nationale (pan) devient alors le porte-parole des mécontents. L’élection présidentielle de 1940 provoque de tels affrontements que le nouveau chef d’État, Manuel Ávila Camacho, déclare une pause dans la distribution des terres agricoles. On lui doit néanmoins la création de l’Institut mexicain de sécurité sociale (imss), qui permet à tous les salariés de bénéficier d’un véritable système de soin. Miguel Alemán Valdés suit les mêmes orientations, en faisant appel à des capitaux étrangers pour financer ses vastes programmes de développement industriel. Avec lui apparaît une nouvelle génération de dirigeants politiques, principalement des avocats, qui succèdent aux généraux sortis du rang des armées révolutionnaires.

      


      
        Cette période est marquée par de fortes contradictions internes et externes. En effet, les présidents mexicains s’affirment comme des leaders du Tiers Monde et revendiquent leur appartenance au mouvement des Non-Alignés : en 1967, le traité de Tlatelolco impose la dénucléarisation de l’Amérique latine ; en 1981, la Conférence internationale sur la coopération et le développement réunit 22 chefs d’État et de gouvernement dans la station balnéaire de Cancún, afin de condamner l’égoïsme des pays industrialisés. À la même époque, le Mexique apporte son aide technique et financière aux guérillas centraméricaines en lutte contre les dictatures militaires soutenues par les États-Unis (Guatemala, El Salvador, Nicaragua). Dans le système géopolitique mondial, les héritiers de Zapata semblent avoir définitivement choisi le camp du Sud. Cependant, à l’intérieur, le parti au pouvoir réprime violemment tous les mouvements contestataires. Dans les campagnes, en particulier dans l’État de Guerrero, l’armée se bat contre les paysans qui réclament toujours des terres à cultiver. Leur porte-parole, Jaramillo, est assassiné en 1963. Le flambeau est repris par Genaro Vázquez (mort dans un accident de voiture en 1971), puis par Lucio Cabañas, tué au cours d’un affrontement avec les forces de l’ordre en 1974. Ces escarmouches apparaissent aujourd’hui comme un prélude à l’insurrection néozapatiste de 1994.

      


      
        C’est pourtant dans la capitale fédérale que les heurts les plus violents se sont produits, mettant en relief la contradiction entre le discours tiers-mondiste du pri et les réalités de la vie politique mexicaine. En 1968, une manifestation d’étudiants est réprimée dans le sang. Officiellement, on dénombre une centaine de victimes, mais ce chiffre est aujourd’hui fortement contesté par les témoins de la répression, qui parlent de plusieurs centaines de morts. Le président Díaz Ordaz profite de l’occasion pour museler l’extrême gauche mexicaine, particulièrement active dans les milieux universitaires – ce qui ne l’empêche pas de célébrer avec faste à Mexico les premiers Jeux olympiques organisés par un pays d’Amérique latine.

      


      
        À partir des années 1960, le Mexique apparaît de plus en plus écartelé entre deux mondes, entre deux systèmes économiques et culturels. Sur la frontière nord, l’État favorise l’implantation des premières usines d’assemblage (maquiladoras), qui serviront de moteur à la Mexamérique de Garreau et Casa-grande. Dans le même temps, pour tenter de redonner une légitimité historique au parti au pouvoir, le président Díaz Ordaz multiplie les distributions de terre (24 millions d’hectares en six ans, soit plus de 20 % de la totalité des terres attribuées au titre de la réforme agraire) [3]. Dans cette perspective, la présidence désastreuse de José López Portillo (1976-1982) clôt un cycle amorcé quarante ans plus tôt. En 1981, la chute des cours du pétrole prive l’État de ses principales ressources financières. Le poids de la dette extérieure est tel que le pays n’a plus les moyens de rembourser ses emprunts [4]. La monnaie est brutalement dévaluée (de 24,5 pesos pour un dollar en 1981 à 148,5 pesos pour un dollar en 1982). Pour enrayer la fuite des capitaux, le président décide alors de nationaliser le système bancaire. Mais cette mesure très symbolique avait aussi pour but de rappeler les temps glorieux de Lázaro Cárdenas, quand le Mexique révolutionnaire luttait seul contre les compagnies étrangères : « Ils ne nous pilleront plus » (ya no nos saquearán), déclarait ainsi López Portillo à l’occasion de son dernier discours sur l’état de la nation, avant de céder la place au nouveau président.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Pershing sera ensuite placé à la tête de l'armée envoyée en France pour lutter contre l'Allemagne
        

      


      
        
          [2] Manuel Ávila Camacho (1940-1946) et Gustavo Díaz Ordaz (1964-1970) sont nés dans l’État de Puebla ; Miguel Alemán Valdés (1946-1952) et Adolfo Ruiz Cortines (1952-1958) venaient du Veracruz ; Adolfo López Mateos (1958-1964) était originaire de l’État de Mexico ; Luis Echeverría Álvarez (1970-1976) est né à Mexico, comme José López Portillo (1976-1982) ; Miguel de la Madrid Hurta-do (1982-1988) venait de Colima ; Carlos Salinas de Gortari (1988-1994), Ernesto Zedillo (1994-2000) et Vicente Fox (2000-2006) sont originaires du DF ; Felipe Calderón (2006-2012) est né à Morelia (Michoacán).
        

      


      
        
          [3] Il s’agit cependant pour l’essentiel de pâturages peu productifs (65 % du total), situés dans des régions semi-arides.
        

      


      
        
          [4] En 1982, la dette étrangère représentait 51 % du pib, contre « seulement » 29 % en 1976.
        

      

    
  

  


  

  Chapitre IV


  Le tournant libéral (1982-2012)


  
    

  


  
    
      
        En 1982, l’élection de Miguel de la Madrid Hurtado s’inscrit dans la continuité du système mis en place par Plutarco Elías Calles à la fin de l’époque révolutionnaire. Pourtant, confronté à une situation économique difficile, il est obligé d’amorcer le virage néolibéral qui sera mené à son terme par son successeur, Carlos Salinas de Gortari. Les années 1980-1990 correspondent donc à une véritable inversion des valeurs politiques et culturelles du Mexique, de plus en plus tourné vers le modèle nord-américain.

      

    

    
      I. La fin d’un modèle


      
        En effet, la grave crise économique de 1982 s’est concrétisée par la montée brutale du chômage, la croissance de l’inflation, l’affaissement de la production industrielle et de la consommation intérieure, mais aussi par la chute des importations et des exportations. Elle a sonné le glas des politiques de développement volontaristes qui avaient fait l’originalité du modèle mexicain. Conseillée par les experts du fmi, l’équipe de Miguel de la Madrid a alors imposé une purge radicale au pays, en particulier dans les administrations et les entreprises d’État (licenciement de plusieurs milliers de fonctionnaires, fermeture ou vente de groupes publics non rentables, gel des salaires…).

      


      
        Alors que le Mexique commençait à peine à se redresser, deux événements imprévus ont provoqué une nouvelle phase de récession. En septembre 1985, de violents tremblements de terre ont détruit une partie de la ville de Mexico, provoquant la mort de plusieurs milliers de personnes (officiellement, près de 5 000 victimes ont été recensées). L’année suivante, le prix du pétrole exporté par le Mexique a chuté de 50 %, entraînant une forte perte de revenus pour les caisses de l’État (environ huit milliards de dollars, soit 6 % du pib). Ces circonstances ont obligé le Gouvernement à solliciter de nouvelles aides auprès du Fonds monétaire international, suscitant la méfiance des marchés internationaux et le ressentiment d’une grande partie de la population.

      


      
        L’élection présidentielle de 1988 a été entachée par des soupçons de fraude électorale massive. Le candidat du pri, Carlos Salinas de Gortari, était opposé au fils de l’ancien président Lázaro Cárdenas, symbole de la révolution triomphante, véritable icône du nationalisme mexicain. Économiste formé dans une université nord-américaine, comme la plupart des technocrates de son équipe, le président élu représentait l’antithèse de son adversaire. Convaincu de la nécessité de moderniser les structures économiques et de reconstruire l’ensemble du système sociopolitique qui régissait la nation depuis le milieu des années 1920, il a fait passer au pas de charge une série de réformes destinées à transformer en profondeur les relations entre l’État et les entreprises privées, mais aussi entre le Gouvernement et les citoyens. Les finances publiques ont été assainies, l’inflation a été jugulée, la dette extérieure a été renégociée et le retour de la confiance a favorisé la progression des investissements étrangers (33 milliards de dollars en 1993). Le Mexique a profité de cette situation favorable pour concrétiser son ouverture (apertura) sur le monde : dès 1986, il adhère au gatt  [1] ; en 1994, il devient membre de l’ocde  [2] ; la même année il met en place l’Accord de libre-échange nord-américain (alena), qui l’unit aux États-Unis et au Canada.

      


      
        Cependant, au cours de cette période, la modernisation de l’économie et l’ouverture des frontières ont creusé le déficit de la balance commerciale, qui atteint 18,5 milliards de dollars en 1994. En outre, plusieurs scandales politiques et financiers fragilisent l’entourage du président en exercice et, en mars 1994, Luis Donaldo Colosio, candidat du pri à l’élection présidentielle, est assassiné à Tijuana, ville symbole de la Mexamérique [3]. Le risque de déstabilisation entraîne alors un repli rapide des capitaux étrangers. En décembre 1994, le peso est dévalué de 50 % et le Mexique subit une nouvelle crise monétaire qui s’étend rapidement à l’ensemble des marchés latino-américains (« effet Tequila »). L’intervention immédiate des États-Unis et du fmi permet néanmoins d’éviter l’effondrement du système financier mexicain et favorise une reprise rapide de la croissance. De manière paradoxale, la crise de 1994 a donc permis de renforcer les liens économiques et politiques du Mexique avec l’Amérique du Nord.

      


      
        Le président qui hérite de cette situation désastreuse est un pur produit de la Mexamérique : né dans un quartier populaire de Mexico, Ernesto Zedillo a fait ses études primaires à Mexicali (Basse-Californie), où son père avait trouvé un emploi comme électricien. Il a ensuite suivi un cursus d’économie à l’Institut polytechnique national, avant de se rendre à l’université de Yale, aux États-Unis, dont il est revenu avec un doctorat. Devenu chef de l’État, il a poursuivi la politique libérale de son prédécesseur (réduction des dépenses publiques, relance des privatisations). Dans le même temps, il a favorisé l’ouverture démocratique du pays en limitant les possibilités de fraude électorale. Cette attitude, qui lui a valu l’hostilité des caciques de son propre parti, a permis à Vicente Fox, candidat du pan, de remporter l’élection présidentielle de l’an 2000 et de mettre ainsi fin à plus de soixante-dix ans de régime priiste.

      


      
        Ce cataclysme politique n’a pourtant pas renversé la tendance amorcée sous le mandat de Carlos Salinas de Gortari, au contraire. Ancien cadre dirigeant de Coca-Cola, ancien gouverneur de l’État de Guanajuato, Vicente Fox était perçu comme le représentant des milieux d’affaires et le candidat préféré des États-Unis. Avec lui, l’ancrage du Mexique à l’Amérique du Nord s’est confirmé. De manière tout à fait symbolique, c’est à Cancún que les membres de l’Organisation mondiale du commerce se sont rencontrés, en septembre 2003, afin de débattre des nouvelles règles du commerce international [4]. Cependant, ni lui ni son successeur, Felipe Calderón (élu en 2006) ne sont parvenus à faire passer les réformes promises car ils ne disposaient pas de majorité à l’Assemblée nationale. En outre, au cours des années 2000 le pri est redevenu la principale force politique du pays. Enfin, malgré toutes leurs promesses, les deux présidents issus du pan n’ont pas réussi à régler l’épineux problème du Chiapas, où l’Armée zapatiste de libération ( Ejercito Zapatista de Liberación -ezl), retranchée dans la forêt lacandone, continue à narguer les soldats de l’armée régulière.

      

    

    
      II. Le renouveau zapatiste


      
        Or, aucun événement n’est plus symptomatique de la fracture entre les deux Mexique (celui du Nord et celui du Sud), que l’insurrection néozapatiste lancée dans le Chiapas le 1er janvier 1994, le jour même de l’entrée en vigueur de l’Accord de libre-échange nord-américain. Dirigés par un leader charismatique, le sous-commandant Marcos, les insurgés se sont d’abord emparés de la ville de San Cristóbal de las Casas avant de trouver refuge au sein de la forêt lacandone. Leur programme se fondait sur trois points : application au Chiapas de la réforme agraire proclamée en 1915 mais jamais appliquée dans cet État [5] ; établissement d’une véritable démocratie dans un pays dirigé par le même parti depuis la fin de la Révolution ; reconnaissance du droit des populations indiennes dans une nation multiethnique.

      


      
        Les néozapatistes ont vite reçu de nombreux appuis, à l’intérieur comme à l’extérieur du pays. L’évêque de San Cristóbal, Mgr Samuel Ruiz García, a pris la défense des paysans indigènes au nom d’une théologie de la libération qui, depuis les années 1960, s’était largement développée dans toute l’Amérique centrale, malgré l’opposition du Vatican. En août 1994, à la veille de l’élection présidentielle, les insurgés ont organisé une « Convention nationale démocratique » qui a réuni plusieurs milliers de participants, malgré les barrages établis par l’armée pour les bloquer dans leur sanctuaire. Deux ans plus tard, en juillet-août 1996, le sous-commandant Marcos présidait une « Rencontre internationale contre le néolibéralisme et pour l’humanité », rassemblant des intellectuels venus du monde entier.

      


      
        Pour tenter de calmer le jeu, Ernesto Zedillo a interdit aux militaires de lancer des opérations contre les bases de la guérilla, ce qui n’a pas mis un terme aux violences : en décembre 1997, 45 Indiens tzotzils (majoritairement des femmes et des enfants) ont été assassinés dans le hameau d’Acteal, parce qu’ils étaient soupçonnés de soutenir la rébellion. Cependant, les revendications du sous-commandant Marcos ont été en partie satisfaites, puisque la commission créée à cette occasion (la cocopa, Commission de concorde et de pacification) a présenté un nouveau statut pour les communautés indiennes, leur accordant plus d’autonomie et de représentation politique [6]. En outre, la victoire de Vicente Fox à l’élection présidentielle de l’an 2000 a mis un terme à l’hégémonie du pri, dénoncée avec force par les rebelles.

      


      
        En mars 2001, avec l’accord du nouveau gouvernement, les représentants du mouvement zapatiste ont organisé une grande marche vers la capitale pour tenter de rallier les foules à leurs idées. Au cours de leur périple, des dizaines de milliers de Mexicains se sont déplacés pour assister aux discours des chefs de la guérilla qui, arrivés à Mexico, ont été reçus par les députés de la nation. Pourtant, cette reconnaissance officielle n’a pas réglé le problème et, depuis cette date, les néozapatistes administrent de fait le territoire qu’ils occupent, même si l’armée les surveille de près.

      


      
        L’insurrection du Chiapas présente de nombreux points communs avec les guerres civiles qui ont ensanglanté une bonne partie de l’Amérique centrale entre les années 1960 et le début des années 1990. En ce sens, elle rattache le Sud du Mexique à une Mésoamérique politique qui redessine les frontières culturelles définies par Paul Kirchoff en 1943. C’est en partie pour faire face à cette situation de crise que Vicente Fox a lancé l’idée de son Plan Puebla-Panamá : en englobant la question du Chiapas dans une perspective de développement conçue à l’échelle régionale et transnationale, il pouvait isoler le sous-commandant Marcos dans sa forêt et proposer comme solution à un problème interne une intégration économique plus forte entre les différents pays de l’isthme centraméricain et les États méridionaux du Mexique.

      

    

    
      III. alena : le Mexique en Amérique du Nord


      
        Dans cette perspective, les processus d’intégration régionale engagés par le Mexique depuis le dé- but des années 1990 n’ont fait que souligner l’importance des disparités régionales qui opposent le Nord et le Sud du pays. Entré en vigueur le 1er janvier 1994, l’Accord de libre-échange nord-américain (alena) [7] a fortement contribué à rapprocher le pays de Zapata de son grand voisin du Nord. Il prévoyait l’abolition de tous les impôts à l’exportation, même si le Mexique avait obtenu une clause de réserve destinée à lui permettre de combattre une éventuelle pénurie alimentaire (les haricots et le maïs étaient concernés). Pour éviter la pénétration sur le marché américain de marchandises asiatiques à peine transformées au Mexique, le traité stipulait que seuls les produits fabriqués dans la région étaient concernés par l’accord de libre-échange. C’est ainsi que les véhicules (voitures, camions…) autorisés à franchir les frontières doivent comporter au moins 60 % de pièces fabriquées localement. Les taxes à l’importation ont été immédiatement supprimées dans le cas de certains produits, comme les pièces détachées pour véhicules à moteur. D’autres marchandises, jugées plus sensibles, ont bénéficié d’une période d’adaptation plus longue, ne pouvant pas dépasser quinze ans.

      


      
        Outre les volets industriels et agricoles, le traité a prévu de faciliter la circulation des capitaux entre les pays membres. Les États-Unis et le Canada ont donc désormais le droit d’investir dans les installations et les services portuaires, jusqu’alors chasse gardée de l’État mexicain et des entrepreneurs nationaux. De la même manière, le Mexique s’est ouvert aux investisseurs canadiens et nord-américains dans un secteur jugé stratégique, celui de l’énergie. Les nouveaux partenaires du Mexique peuvent désormais opérer dans certains secteurs comme la pétrochimie et une partie de la production d’électricité (ce qu’ils ont déjà commencé à faire). Enfin, certains accords complémentaires (mais fondamentaux) sont destinés à réguler le flot des travailleurs immigrés grâce à l’instauration d’un système de visas adaptés aux différentes catégories de migrants. Mais le problème spécifique des clandestins n’a pas été abordé et reste une pomme de discorde entre les deux pays situés de part et d’autre du Rio Bravo : le traité spécifie que chaque État conserve le droit d’adopter la politique d’immigration qu’il désire, afin de protéger sa main-d’œuvre d’une concurrence déloyale et d’assurer la sécurité de ses frontières nationales. Les attentats du 11 septembre 2001 et la « guerre contre le terrorisme » qui s’en est suivie n’ont fait que conforter l’Administration américaine dans son attitude intransigeante.

      


      
        Malgré le succès diplomatique qu’a représenté la signature de ce traité pour le Gouvernement mexicain, l’alena n’avait pas que des partisans. Aux États-Unis, les syndicats se sont inquiétés des répercussions sur le marché de l’emploi de la délocalisation vers le Mexique de nombreuses entreprises attirées par une main-d’œuvre trop bon marché. Les transporteurs routiers, qui forment un lobby influent à Washington, redoutaient de voir les chauffeurs mexicains franchir la frontière alors qu’ils devaient auparavant abandonner leur cargaison à un camionneur nord-américain. Les écologistes avaient peur de voir débarquer sur le sol mexicain des industries polluantes attirées par une législation laxiste. Par ailleurs, les adversaires du traité affirmaient que le Mexique serait inondé de produits américains et que de nombreuses entreprises locales n’allaient jamais pouvoir supporter une telle concurrence. Ils faisaient remarquer que, de manière générale, l’économie mexicaine n’était pas assez forte pour résister à la pression de ses nouveaux partenaires.

      


      
        Pourtant, sur le plan macroéconomique, tous les indicateurs montrent que le Mexique a tiré profit de la signature de cet accord, même si les entreprises les moins compétitives ont été balayées par la concurrence des produits importés. Ainsi, dans un monde rural fragilisé par la diminution des aides fédérales, l’alena a été perçu comme une véritable catastrophe financière, provoquant des réactions violentes de la part des petits paysans menacés de perdre leurs débouchés traditionnels (c’est le cas des producteurs de maïs, qui doivent affronter les importations massives de grains américains). L’émergence au sud d’une Alternative bolivarienne pour les Amériques (alba), pilotée par le président du Venezuela, Hugo Chavez, a conforté les opposants au projet de Zone de libre-échange des Amériques (zlea) qui devait s’ouvrir en 2005. Conséquence de la crise économique globale qui a éclaté en 2008, l’alena n’est donc plus le seul modèle à suivre pour des nations latino-américaines qui veulent établir de nouvelles relations avec la grande puissance nord-américaine.

      

    

    
      IV. Du Plan Puebla-Panamá au projet Mesoamérica : un Mexique centraméricain


      
        Proposé au début de l’année 2001 par président Vicente Fox, le Plan Puebla-Panamá a pu apparaître comme un contrepoids politique de l’alena, puisqu’il était destiné à favoriser le développement conjoint de l’Amérique centrale et des États du Sud de la fédération mexicaine. En se tournant vers l’isthme autrement que pour soutenir, de façon plus ou moins clandestine, les guérillas de gauche opposées aux dictatures militaires soutenues par les États-Unis, le gouvernement de Vicente Fox a bouleversé toutes les stratégies menées depuis quatre-vingts ans par les dirigeants mexicains. De manière indirecte, il a officiellement reconnu qu’un immense fossé économique et culturel coupait en deux le Mexique, remettant ainsi en question le mythe d’une seule nation unie derrière son drapeau.

      


      
        Il est vrai que, par bien des aspects, les habitants du Sud du Mexique, et plus particulièrement de la région Sud-Pacifique (Guerrero, Oaxaca, Chiapas), sont confrontés aux mêmes problèmes (pauvreté, violence, marginalisation, sous-développement…) que les peuples de l’isthme. Selon les chiffres du Conseil national de la population (conapo), environ huit millions de personnes vivent ici dans une situation de grande ou de très grande marginalité. Dans une déclaration commune publiée depuis le Salvador où ils étaient réunis pour un sommet extraordinaire du « Mécanisme de dialogue et de concer-tation de Tuxtla » (15 juin 2001), les chefs d’État et de gouvernement centraméricains ont donc approuvé l’initiative mexicaine, destinée à favoriser la modernisation de l’Amérique centrale pour le xxi e siècle. Outre les sept pays d’Amérique centrale (Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panamá), la proposition incluait à l’origine les sept États du Sud-Est mexicain (Campeche, Chiapas, Guerrero, Puebla, Quintana Roo, Tabasco, Veracruz et Yucatán), ce qui représente une population totale de presque 70 millions d’habitants.

      


      
        Ce programme ambitieux mais assez vague avait pour objectif d’assurer, dans le cadre d’un vaste projet d’intégration, les conditions d’un « développement durable » pour toute la région. Il prévoyait non seulement la mise en place d’une zone de libre-échange dont les principaux bénéficiaires devaient être les petites et moyennes entreprises, mais également un programme de fourniture et de distribution d’énergie, une intégration des services de télécommunications, la facilitation de la circulation des personnes entre les différents pays et un programme commun de promotion du tourisme dans l’ensemble de la « zone maya ». Les huit pays se sont engagés également à garantir ensemble la protection de leur environnement et de leurs ressources naturelles, ainsi qu’à lutter contre la pauvreté à travers « l’initiative mésoaméricaine de développement humain ». En 2005, l’entrée de la Colombie dans cet ensemble a rendu caduc le nom même du Plan qui a été rebaptisé Proyecto Mesoamérica (juin 2008). Les intentions n’ont pas changé et les programmes restent de faible ampleur, sauf dans le domaine des interconnexions électriques et du transport énergétique.

      


      
        Il reste que cette nouvelle orientation de la politique mexicaine pose, plus que jamais, le problème de l’unité nationale d’un pays de plus en plus partagé entre un Nord dynamique et industriel, solidement ancré à son partenaire nord-américain (la Mexamérique), et un Sud beaucoup plus rural, aux structures socio-économiques archaïques, qui se rattache historiquement et culturelle-ment à l’Amérique centrale (la Mésoamérique). De manière assez paradoxale, c’est le cœur économique et politique du pays (la capitale fédérale et les États de la région centrale) qui se trouve en position périphérique par rapport à ces deux grands ensembles – à moins qu’il ne se situe au carrefour de deux mondes en train de se polariser.

      


      
        
          Tableau 1 – Les disparités régionales, quelques indicateurs [image: ]
        


        


        
          Source : inegi.
        


        
          

        

      


      
        De fait, tous les indicateurs socio-économiques montrent que les États de la frontière nord se distinguent nettement de ceux qui font partie du Plan Puebla-Panamá : plus riches, plus urbains, ils attirent les migrants venus de toute la République, à la recherche d’un travail dans l’industrie maquiladora ou d’un moyen plus ou moins légal de passer aux États-Unis (cf. tableau 1). On constate cependant qu’une telle division doit être relativisée. En effet, les États qui font partie de la péninsule du Yucatán ne présentent pas le même profil socio-économique que ceux du Sud-Pacifique. La rente pétrolière (pour le Campeche), le développement de l’industrie maquiladora (dans le Yucatán) mais aussi le tourisme international lié à la proximité des États-Unis (station balnéaire de Cancún), en font une zone de prospérité relative dans un ensemble déprimé. À l’inverse, les États du Centre-Nord, coincés entre deux espaces très dynamiques (la frontière nord et la région centrale, dominée par la mégapole mexicaine), présentent des indicateurs très alarmants, ce qui explique un solde migratoire fortement négatif. Même dans le Centre, cœur historique, politique et économique du Mexique, les disparités sont fortes non seulement entre les zones rurales et les aires urbanisées, mais aussi entre les différents quartiers d’une même ville. En fait, les choix politiques et économiques faits par l’État ont fortement contribué à accroître les inégalités sociales et territoriales d’un pays qui, presque deux siècles après son indépendance et malgré tous les discours de ses dirigeants sur l’unité et la « mexicanité », ne sait toujours pas quel sens il doit donner au mot « nation ».


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] General Agreement on Tariff and Trade (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce).
        

      


      
        
          [2] Organisation de coopération et de développement économiques.
        

      


      
        
          [3] Capitale économique de la Basse-Californie, Tijuana doit sa prospérité aux relations étroites qu’elle entretient avec les États-Unis depuis le début du xx e siècle, et plus particulièrement depuis l’époque de la Prohibition. Entre 1900 et 2005, sa population est passée de 250 habitants à 1,5 million.
        

      


      
        
          [4] En 1981, alors que le Mexique s’affirmait comme un des leaders du Tiers Monde, Cancún recevait les représentants des pays non alignés.
        

      


      
        
          [5] En 1921, la loi agraire du Chipas préservait de fait l’existence des grandes propriétés, puisque seuls les latifundios de plus de 8 000 ha pouvaient être expropriés.
        

      


      
        
          [6] La Constitution avait déjà été modifiée en 1991 pour affirmer le caractère multiethnique de la nation mexicaine.
        

      


      
        
          [7] L’alena est appelé tlcan au Mexique (Tratado de Libre Comercio de América del Norte) et nafta aux États-Unis (North-American Free Trade Agreement).
        

      

    
  

  


  

  Deuxième partie : L'évolution des grandes structures économiques


   


  

  Présentation


  
    

  


  À partir du milieu des années 1980, l’application d’un modèle de croissance libéral, en accordant la primauté à l’initiative privée, a favorisé et justifié le repli de l’État. Dans toutes les branches, le fossé s’est donc accru entre les secteurs économiques les plus compétitifs et ceux qui ne bénéficiaient plus du système, parfois pervers, des aides publiques. Cette nouvelle orientation des politiques économiques mexicaines n’a fait qu’accroître les disparités régionales entre le centre et les périphéries, d’une part, et entre le nord et le sud du pays, d’autre part. 


  

  Chapitre V


  La libéralisation de l’économie


  
    

  


  
    
      
        De Plutarco Elías Calles à José López Portillo, l’État révolutionnaire institutionnel a joué un rôle central dans le développement du pays, en participant directement (par le biais de groupes parapublics), ou indirectement (incitations fiscales, subventions, barrières douanières…), à presque tous les secteurs de l’activité économique. La crise financière de 1982 a cependant sonné le glas d’une économie dirigiste incapable de s’adapter aux nouvelles conditions du commerce international.

      

    

    
      I. L’État entrepreneur


      
        Dès le début des années 1930, la consolidation du régime mexicain a permis un redémarrage de l’économie. L’État a alors fondé le décollage industriel du pays sur une politique classique de substitution des importations : il s’agissait de produire sur place les objets manufacturés dont l’importation déséquilibrait la balance commerciale. Le Mexique s’est donc enfermé derrière une barrière douanière protectionniste qui, en taxant lourdement les produits étrangers, permettait aux entrepreneurs locaux d’écouler leur production sur le marché national.

      


      
        Cependant, les dirigeants mexicains ne se sont pas contentés de protéger les entreprises privées, avec lesquelles ils ont toujours entretenu des rapports ambigus. Dans leur logique révolutionnaire, ils se sont emparés de plusieurs secteurs clés de l’économie, dans des domaines aussi variés que l’énergie, les mines, les transports ou les communications. Dès 1937, le général Lázaro Cárdenas expropriait toutes les lignes de chemin de fer pour créer une seule compagnie nationale (Ferrocariles Nacionales de México). En 1938, l’expropriation des sociétés pétrolières étrangères a été le symbole de la politique volontariste menée par le Gouvernement pour « mexicaniser » l’économie. Par la suite, la rente pétrolière a permis à tous les présidents qui se sont succédé à la tête du pays de financer leurs vastes programmes de développement et de compenser les pertes réalisées dans d’autres secteurs nationalisés de l’économie.

      


      
        En effet, l’État entrepreneur a joué un rôle décisif dans de nombreux domaines considérés comme vitaux ou qui demandaient des investissements hors de portée de l’initiative privée. C’était le cas de l’industrie sidérurgique, destinée à assurer l’indépendance et le développement économique de la nation, selon le modèle importé des pays de l’Est. Dès 1942 était fondé le groupe parapublic Altos Hornos de Mexico (Hauts-Fourneaux du Mexique). Au milieu des années 1980, juste avant la mise en faillite et la liquidation de la Fundidora de Monterrey (rachetée par l’État dans les années 1970 afin d’enrayer ses mauvais résultats), 60 % de l’acier était produit par des entreprises nationalisées. Les dirigeants mexicains, soucieux de favoriser et d’entretenir le décollage économique du pays, se sont aussi engagés dans la construction mécanique. C’est ainsi qu’ils ont financé en 1952 la création d’une usine de construction de wagons et de locomotives, la Constructora Nacio-nal de Carros de Ferrocarril (cncf).

      


      
        Pour mettre en place et développer sa politique économique et sociale, l’État mexicain a fondé ou contrôlé directement plusieurs institutions de crédit de première importance, parmi lesquelles on peut citer Nacional Financiera  [1], ou la Banque nationale du commerce extérieur, créée en 1937 sous le mandat de Lázaro Cárdenas. En 1982, la nationalisation complète du secteur bancaire n’a donc fait que renforcer le poids de l’État dans un secteur considéré comme stratégique, mais dont les héritiers de la révolution se sont toujours méfiés.

      


      
        Au cours de cette longue période, les pratiques interventionnistes de l’État mexicain ont trop souvent obéi à des considérations d’ordre politique et à des préoccupations sociales, plutôt qu’à des stratégies de développement sur le long terme. En effet, l’étatisation de certains groupes privés permettait de sauver des emplois menacés par la faible rentabilité des entreprises, mais au détriment des finances publiques : outre la Fundidorade Monterrey, ce fut aussi le cas de Diesel Nacional (fabrique de camions) ou de l’usine textile d’Ayotla, acquise en 1946 parce que ses propriétaires ne voulaient plus poursuivre leur activité. À la longue, ce système s’est révélé particulièrement coûteux et peu productif, comme l’a démontré la crise de 1982.

      

    

    
      II. Restructurations et privatisations


      
        C’est l’État planificateur et entrepreneur qui a été le premier touché par les mesures prises au cours du sexennat de Carlos Salinas de Gortari. Une grande vague de privatisations a fait passer le nombre des entreprises publiques de 1 155 en 1982 à 216 en 1994. Même des sociétés de première importance ont été touchées par cette volonté politique de libéraliser l’économie mexicaine, dans tous les secteurs de la production : industries de base (Altos Hornos de México), manufactures (Mexicana de Autobuses), transports (Aeroméxico, Ferrocarriles de México), services (Teléfonos de México)  [2]. Les entreprises déficitaires, qui ne pouvaient pas trouver acquéreur à cause de leur faible productivité, ont été purement et simplement déclarées en faillite et liquidées. Ce fut ainsi le cas de plusieurs sociétés minières, comme la Compañía Minera Santa Rosalia, qui ne produisait plus rien depuis 1985 mais dont le personnel ne fut licencié qu’en 1992.

      


      
        Au niveau local, ces opérations ont été perçues comme une véritable trahison par des populations qui dépendaient directement de l’Administration fédérale pour vivre. En revanche, elles ont permis au secteur public de se débarrasser d’un grand nombre d’entreprises non rentables dont le déficit grevait le budget de l’État. Mais la grande affaire du sexennat de Carlos Salinas de Gortari a été la privatisation du secteur bancaire : il s’agissait d’en finir avec l’héritage encombrant de López Portillo, qui avait décrété dans l’urgence la nationalisation des banques afin de faire face à la crise de liquidités de 1982. Dans un premier temps, le Gouvernement a prononcé la liquidation d’institutions qui ne présentaient plus aucune valeur financière (Banco Nacional Cinematográfico ou Banco Nacional Pesquero y Portuario) et que leur vocation politique et sociale ne parvenait plus à protéger. Puis, en 1991, le secteur privé a racheté pour 12 milliards de dollars (trois fois leur valeur comptable) les 18 grandes banques qui avaient été nationalisées neuf ans plus tôt. L’État redonnait ainsi à l’initiative privée son rôle moteur dans le système bancaire.

      


      
        De manière paradoxale, c’est le très libéral Vicente Fox qui, dès le début de son mandat, a été obligé de revenir sur un certain nombre de privatisations, notamment dans le secteur agricole (sucreries), pour tenter de sauver des unités de production menacées de fermeture par leurs nouveaux propriétaires. Ces opérations ponctuelles n’ont cependant pas remis en cause la politique générale du Gouvernement mexicain, qui a décidé de suivre à la lettre les recommandations du fmi, afin de s’assurer le soutien des institutions internationales et des organismes de crédit.

      

    

    
      III. L’ouverture sur le monde


      
        La politique libérale progressivement engagée par l’État mexicain s’inscrivait dans une stratégie plus ambitieuse, destinée à ouvrir le pays sur le monde et à l’adapter aux nécessités du commerce international, après plusieurs décennies de protectionnisme. De fait, l’ouverture des frontières et l’abandon de pratiques considérées comme déloyales par ses partenaires commerciaux (prix intérieurs garantis, subventions aux exportations) ont permis au Mexique de trouver sa place dans le concert des nations (en 2009, selon la World Trade Organization, c’était le douzième pays exportateur du monde). En 1986, l’adhésion du Mexique au gatt avait marqué le premier pas d’une nouvelle orientation économique et politique, placée sous le signe de l’« ouverture » (apertura). Ce mouvement s’est accéléré sous l’administration de Carlos Salinas de Gortari, qui a imposé une déréglementation générale dans presque tous les secteurs de la vie économique. Conséquence directe de ces bouleversements, le Mexique était admis au sein de l’ocde en 1994. En l’an 2000, un accord de libre-échange était signé avec l’Union européenne. Ce traité renforçait la volonté d’ouverture du Mexique, déjà membre de plusieurs organisations internationales comme l’aladi (Association latino-américaine d’intégration) [3], l’aec (Association des États de la Caraïbe), le Groupe de Rio [4], ou l’apec (Asia-Pacific Economic Cooperation Conference).

      


      
        Pourtant, ces initiatives n’ont pas remis en cause la priorité accordée aux relations économiques avec les États-Unis. En effet, entre 1982 et 2000, les liens entre les deux pays situés de part et d’autre du Rio Bravo n’ont fait que se resserrer, justifiant l’existence d’une véritable Mexamérique économique (cf. tableau 2). En 1982, les États-Unis ne formaient qu’à peine plus de 50 % des échanges internationaux du Mexique. L’alena a bouleversé en profondeur cette structure en favorisant les flux de marchandises avec le grand voisin du Nord : 71 % des importations et presque 90 % des exportations mexicaines en 2000. Cependant, dans le cadre d’une économie globalisée, l’apparition de nouveaux partenaires a fragilisé cette relation trop exclusive. C’est ainsi que la Chine populaire et la Corée du Sud, qui représentaient seulement 2,4 % des importations en 1995, atteignaient la barre des 15 % en 2007. En outre, cette ouverture sur le monde s’est faite au détriment de la balance commerciale, dont le déficit n’a pas cessé de croître au cours des années 2000 (plus de dix milliards de dollars en 2007, malgré un solde positif en forte augmentation vis-à-vis des Etats-Unis).

      


      
        
          Tableau 2. – Les partenaires commerciaux du Mexique (en millions de dollars) [image: Figure 1 ]
        


        


        
          Source : inegi, Anuario Estadístico de Los Estados Unidos Mexicanos, 2008.
        

      


      
        
          

        


        Si la réduction des quotas d’importation et la baisse brutale des tarifs douaniers ont mis à mal de nombreuses entreprises mexicaines, mal préparées à la concurrence internationale, elles ont néanmoins permis d’offrir aux consommateurs des marchandises moins chères et de meilleure qualité. Elles ont aussi contribué à transformer de manière radicale la structure des exportations mexicaines qui ne sont plus dominées par les matières premières (cf. tableau 3).

      


      
        En effet, la part des produits manufacturés, qui n’était que de 16 % en 1982, frôle régulièrement la barre des 90 % depuis le milieu des années 1990. Cette évolution très rapide n’est pas seulement due à la baisse du prix des hydrocarbures au cours de cette période, ni au fait qu’à partir de 1991 le revenu des maquiladoras a été comptabilisé dans la balance commerciale : elle est la conséquence directe des efforts fournis pour accroître la compé titivité des industries manufacturières. Cependant, à la fin des années 2000, l’accroissement des tensions sur les cours du pétrole a fait artificiellement remonter la part de ce secteur dans les exportations mexicaines (15,6 % en 2007).

      


      
        
          Tableau 3. – la structure des exportations mexicaines (1990-2003)
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                %

              

              	
                indice

              

              	
                %

              

              	
                indice

              

              	
                %

              
            


            
              	
                Total des exportations

              

              	
                100

              

              	
                100,0

              

              	
                138,8

              

              	
                100,0

              

              	
                207,8

              

              	
                100,0

              
            


            
              	
                Agriculture et élevage

              

              	
                100

              

              	
                5,0

              

              	
                95,3

              

              	
                4,6

              

              	
                119,4

              

              	
                2,9

              
            


            
              	
                Pétrole brut et gaz naturel

              

              	
                100

              

              	
                12,0

              

              	
                108,6

              

              	
                12,5

              

              	
                181,7

              

              	
                10,5

              
            


            
              	
                Industries manufacturières

              

              	
                100

              

              	
                18,7

              

              	
                643,0

              

              	
                86,5

              

              	
                962,5

              

              	
                86,5

              
            


            
              	
                dont :

              

              	

              	

              	

              	

              	

              	
            


            
              	
                Industries alimentaires

              

              	
                100

              

              	
                1,3

              

              	
                303,5

              

              	
                3,0

              

              	
                423,3

              

              	
                2,6

              
            


            
              	
                Chimie

              

              	
                100

              

              	
                2,1

              

              	
                262,3

              

              	
                4,5

              

              	
                342,4

              

              	
                3,4

              
            


            
              	
                Automobiles particulières

              

              	
                100

              

              	
                3,2

              

              	
                386,2

              

              	
                8,2

              

              	
                491,1

              

              	
                7,6

              
            


            
              	
                Appareils électriques et électroniques

              

              	
                100

              

              	
                1,1

              

              	
                3 294,6

              

              	
                27,0

              

              	
                4 799,4

              

              	
                25,8

              
            

          
        


        


        
          Source : inegi, Anuario Estadístico de Los Estados Unidos Mexicanos, 2004.
        

      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Fondée en 1934, Nacional Financiera était chargée d’appuyer les entreprises considérées comme essentielles pour assurer le développement économique du pays. Dans cette optique, ses dirigeants ont en priorité financé la création et l’amélioration des grandes infrastructures (transport, irrigation, énergie électrique) et des industries de base (pétrole, sidérurgie). Nacional Financiera a contribué au financement des grands pôles industriels dont la construction, depuis les années 1950, était décidée par l’État pour tenter de redynamiser des espaces périphériques et sous-développés : ce fut le cas de Ciudad Sahagún (Hidalgo), avec l’industrie automobile, ou de Ciudad Lázaro Cárdenas (Michoacán), en s’appuyant sur le complexe sidérurgique de Las Truchas.
        

      


      
        
          [2] Le réseau ferré mexicain a été partagé entre plusieurs compagnies régionales privées, selon le modèle nord-américain. L’État ne conserve plus que des tronçons considérés comme stratégiques, comme le chemin-de-fer de l’isthme de Tehuantepec, susceptible de participer à la création d’un nouveau couloir interocéanique concurrent du canal de Panamá. Dans le domaine sensible des transports, le Mexique néolibéral a désormais clairement choisi la solution de la route : entre 1985 et 2000, les autoroutes payantes (le plus souvent déléguées à des compagnies privées) sont passées de 923 à 6 500 km.
        

      


      
        
          [3] Créé en 1980 sur les bases de l’alalc (Association latino-américaine de libre commerce), l’aladi (Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, Chili, Équateur, Paraguay, Pérou, Uruguay, Venezuela) a pour but de promouvoir les échanges entre les pays latino-américains et d’assurer le développement économique du sous-continent.
        

      


      
        
          [4] Le Groupe de Rio a été créé en 1986 pour servir d’outil de consultation et de concertation entre les nations latino-américaines.
        

      

    
  

  


  

  Chapitre VI


  L’épuisement du monde rural


  
    

  


  
    
      
        À partir des années 1980, le désengagement massif de l’État a particulièrement affecté le monde rural, jusqu’alors très dépendant des aides gouvernementales. Entre les exploitants agricoles tournés vers le marché nord-américain et des petits paysans qui se dédient à une agriculture vivrière peu productive, le monde rural n’est qu’un reflet des contrastes qui opposent une Mexamérique conquérante et une Mésoamérique marginalisée.

      

    

    
      I. Une révolution agraire


      
        C’est pourtant en faveur des paysans du centre et du sud du pays que la réforme agraire a été proclamée et que les terres confisquées aux hacendados ont été distribuées aux communautés indiennes. Depuis le début des années 1920, le régime de la propriété paysanne au Mexique doit son caractère original à la création des ejidos (ancien nom des terres communautaires). Chaque ejidatorio recevait en usufruit une parcelle, qui lui était attribuée jusqu’à sa mort [1]. Il pouvait la transmettre à ses descendants, mais il n’avait pas le droit de la vendre ou de la céder à un tiers, car il n’en était pas propriétaire. Le but de ces mesures était d’éviter la dispersion des exploitations ejidales et un retour à la grande propriété privée. Entre le début du xx e siècle et le milieu des années 1980, le rythme de distribution des terres a suivi les fluctuations de la vie politique mexicaine (cf. tableau 4). Quand les tensions devenaient trop fortes, le Gouvernement concédait de nouveaux espaces aux communautés rurales. Cependant, avec le temps, les possibilités se sont restreintes et la part des champs irrigués s’est réduite au profit des zones de pâturage et des terres de temporal (culture sous pluie). Sous le mandat de Miguel de la Madrid (1983-1988), les responsables du ministère de la Réforme agraire ont publiquement reconnu que le réservoir des terres agricoles susceptibles d’être distribuées était en voie d’épuisement.

      


      
        
          Tableau 4. – Les distributions de terre entre 1900 et 1982 [image: ]
        


        


        
          Source : inegi, Secretaría de la Reforma Agraria : Estadísticas Históricas de México.
        

      


      
        
          

        


        Conséquence immédiate de la révolution, les ministères chargés de l’agriculture ont longtemps supervisé toute l’activité agricole et, de manière directe ou indirecte, ont largement participé à la production. Les deux principaux organismes chargés de ce secteur stratégique et symbolique de l’économie mexicaine étaient la sarh ( Secretaría de Agricultura y Recursos Hidraúlicos – ministère de l’Agriculture et des Ressources hydrauliques) et la sra ( Secretaría de Reforma Agraria – ministère de la Réforme agraire). Jusqu’au début des années 1990, l’État a contrôlé le crédit du secteur grâce à un organisme bancaire essentiel, banrural, chargé de financer les ejidos et les petits propriétaires terriens. Par ailleurs, des entreprises étatisées fournissaient aux paysans des graines sélectionnées et des engrais chimiques [2]. En aval, l’État proposait aux agriculteurs des prix garantis et, par l’intermédiaire de la conasupo (Compagnie nationale des subsistances populaires), il s’occupait de l’achat et de la distribution des principaux produits agricoles.

      

    

    
      II. L’échec des politiques d’État


      
        Ces politiques interventionnistes n’ont pas permis au monde rural de préserver son poids économique dans une société en pleine mutation. En effet, la part du secteur primaire dans le pib reste faible et sa participation ne fait que diminuer (cf. tableau 5), alors que les paysans représentent encore 15,8 % de la population active, selon les chiffres du dernier recensement (2000). Mais il est vrai que les statistiques nationales masquent de très fortes disparités régionales : dans les États ruraux du Sud, rattachés institutionnellement au Plan Puebla-Panamá, la part du secteur primaire dans la population active peut dépasser les 40 % (c’est le cas du Chiapas et du Oaxaca). En revanche, sur la frontière avec les États-Unis, la proportion tombe à moins de 10 % (3,3 % pour le Nuevo León).

      


      
        
          Tableau 5 – pib par grands secteurs d’activité (en %)
        


        
          
            
              	

              	
                1995

              

              	
                2006

              
            


            
              	
                Agriculture, élevage, sylviculture, pêche

              

              	
                6,5

              

              	
                5,5

              
            


            
              	
                Mines

              

              	
                1,4

              

              	
                1,3

              
            


            
              	
                Industrie manufacturière

              

              	
                19,2

              

              	
                19,5

              
            


            
              	
                Construction

              

              	
                4,1

              

              	
                4,3

              
            


            
              	
                Électricité, eau, gaz

              

              	
                1,7

              

              	
                1,8

              
            


            
              	
                Commerce, restaurants, hôtels

              

              	
                20,2

              

              	
                21,4

              
            


            
              	
                Transport et communications

              

              	
                9,8

              

              	
                13,8

              
            


            
              	
                Services

              

              	
                40,1

              

              	
                36,2

              
            


            
              	
                Ajustements pour services bancaires

              

              	
                – 3,0

              

              	
                – 3,8

              
            

          
        


        


        
          Source : inegi, Sistema de Cuentas nacionales de México (calculs en pesos constants de 1993).
        

      


      
        
          

        


        L’arrivée au pouvoir de Carlos Salinas de Gortari a mis un terme à un système qui maintenait sous perfusion des exploitations agricoles non rentables. Les organismes financiers de soutien au monde rural ont désormais perdu une grande partie de leurs prérogatives au profit de banques commerciales qui investissent surtout dans les régions les plus productives (c’est-à-dire, pour l’essentiel, dans le Nord du pays). Comme presque toutes les subventions à l’agriculture ont été supprimées, certaines cultures jusqu’alors encouragées par l’État se sont effondrées, au moins dans un premier temps. C’est ainsi qu’avec à peine 2,5 millions de tonnes récoltées en 1993, le sorgho était tombé sous le niveau de 1970, avant de retrouver le chemin de la croissance (cf. tableau 6). Quant à la production de soja, qui avait connu une très forte progression dans les années 1970 et 1980 (plus de 700 000 t en 1981), elle dépassait à peine plus de 88 000 t en 2007.

      


      
        
          Tableau 6 – Évolution de quelques produits agricoles, 1960-2007 (en millions de tonnes)
        


        
          
            
              	

              	
                1960

              

              	
                1980

              

              	
                2007

              
            


            
              	
                Maïs

              

              	
                5,4

              

              	
                12,4

              

              	
                18,0

              
            


            
              	
                Haricots

              

              	
                0,5

              

              	
                1,0

              

              	
                0,9

              
            


            
              	
                Sorgho

              

              	
                0,2

              

              	
                4,8

              

              	
                5,6

              
            


            
              	
                Café

              

              	
                0,1

              

              	
                0,2

              

              	
                1,7

              
            


            
              	
                Canne à sucre

              

              	
                19,5

              

              	
                36,5

              

              	
                44,1

              
            


            
              	
                Avocats

              

              	
                0,1

              

              	
                0,5

              

              	
                0,5

              
            


            
              	
                Tomates

              

              	
                0,4

              

              	
                1,4

              

              	
                1,31

              
            

          
        


        


        
          Source : http://cuentame.inegi.org.mx/economia/primarias/agri/default.aspx?tema=E
        

      


      
        
          

        


        Dans le domaine de la production, l’État a privatisé la plupart des groupes parapublics, dont le géant fertimex. Les grandes sucreries nationalisées, qui symbolisaient la force de la révolution, ont été vendues à des entrepreneurs privés, souvent d’origine nord- américaine, comme Coca-Cola. De la même manière, les activités de la conasupo ont été limitées à l’achat et à la commercialisation du maïs et des haricots, les deux denrées de base de la population. Mais le coup de grâce au système hérité de l’époque révolutionnaire a été donné en 1991, quand une modification de l’article 27 de la Constitution a permis une privatisation en douceur des terres ejidales : les paysans peuvent désormais louer ou vendre leur bien en toute légalité. Or, d’après le dernier recensement agricole (qui date de 1991), près de 30 000 ejidos et communautés agraires, regroupant quelque 3,5 millions de paysans, contrôlaient encore plus de 103 millions d’hectares [3].

      


      
        Cependant, la pression sur la terre ne semble pas s’être accrue de manière considérable, grâce au départ vers la ville des paysans les plus pauvres mais aussi, depuis la fin des années 1970, grâce à la modernisation des systèmes de production. La privatisation des ejidos a en outre été facilitée par la loi de développement agropastoral de 1990 qui permettait d’accroître la participation des entreprises privées dans les communautés rurales. Mais de telles associations, encouragées par l’État afin de compenser son retrait des circuits financiers destinés à l’agriculture, ne sont pas toujours réalisables. La force des traditions rurales mais aussi l’ampleur des disparités socio-économiques dans le secteur agricole limitent donc les processus de modernisation et de réorganisation des campagnes mexicaines.

      

    

    
      III. Les deux visages de l’agriculture mexicaine


      
        En 1991, à la veille de la proclamation de la fin de la réforme agraire, le paysage de la propriété agricole était toujours caractéristique de l’opposition entre le Mexique du Nord et le Mexique du Sud. En effet, les terres ejidales dominaient largement sur l’ altiplano densément peuplé et dans les États méridionaux, là où les communautés indigènes conservent une certaine cohésion, tout comme en Basse-Californie et dans le Sinaloa, où le Gouvernement avait procédé tardivement à des distributions de terre au sein de vastes périmètres irrigués. Cependant, dans les autres États du Nord, notamment sur la frontière avec les États-Unis, la propriété privée était majoritaire (plus de 85 % dans le Sonora, le Coahuila et le Nuevo León).

      


      
        Les habitudes alimentaires (consommation de blé au nord et de maïs au sud), aussi bien que les traditions agricoles, ont dessiné des espaces ruraux très contrastés. Au nord, jadis voué au seul élevage extensif, la proximité des États-Unis a permis de développer une polyculture commerciale intensive. Dès le début du xx e siècle, la vallée de Mexicali a été mise en valeur par des entreprises nord-américaines qui ont détourné les eaux du Colorado pour irriguer les terres situées de part et d’autre de la frontière [4]. Aujourd’hui, la Basse-Californie, une grande partie du Sonora et du Sinaloa, ainsi que l’embouchure du Rio Bravo fournissent les villes américaines en fruits et légumes frais. Dans le centre, l’agriculture alimente les grandes agglomérations de l’axe néovolcanique, tandis que dans les zones marginales (massifs montagneux) les petits paysans cultivent toujours le maïs et le haricot, avec de très faibles rendements. Dans les régions tropicales, les plantations de sucre, de café et de cacao cohabitent avec des cultures vivrières et un élevage amélioré en pleine expansion.

      


      
        Le climat a joué un rôle important dans les divisions fonctionnelles de l’agriculture mexicaine. En effet, c’est dans la partie nord du pays, là où les précipitations sont les plus faibles, que le Mexique révolutionnaire a lancé de grands programmes d’irrigation (près de six millions d’hectares sur l’ensemble du territoire national, dont 60 % dans les États de la frontière et le Sinaloa). Ces périmètres irrigués, consacrés à des cultures commerciales, sont désormais au centre du système agricole considéré comme « utile » par les dirigeants mexicains, à l’opposé des minifundios  [5] hérités de la réforme agraire. Cependant, même si le maïs nord-américain coûte moins cher que le maïs produit localement, dans des exploitations peu rentables, on constate que la production mexicaine ne baisse pas, au contraire (cf. tableau 5). Sur le plan purement comptable, une telle situation peut paraître paradoxale, mais elle correspond à une autre logique, non pas économique mais culturelle : depuis l’époque préhispanique, le maïs est pour les Mexicains une plante de civilisation qui occupe une place privilégiée dans la culture nationale, les pratques religieuses et les relations sociales. C’est pourquoi, même dans les zones où les rendements sont faibles (0,5 t/ha dans le Quintana Roo, contre 6 t/ha dans le Sinaloa), le maïs est toujours cultivé – parfois grâce au soutien financier des migrants installés aux États-Unis qui, en envoyant une partie de leur salaire dans leur village d’origine, subventionnent de manière indirecte les petites exploitations familiales.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] La mesure de base d’une parcelle est de 20 ha en zone irriguée et de 40 ha en zone de temporal mais, selon les régions, la pression démographique et le type d’usage des sols, sa taille peut varier. Si le titulaire de la parcelle ne la cultive pas ou la néglige, le conseil de l’ ejido peut décider de la reprendre pour l’attribuer à un autre bénéficiaire.
        

      


      
        
          [2] Le groupe parapublic fertimex (Fertilizantes Mexicanos) a compté jusqu’à 16 usines installées dans les principales zones de production agricole.
        

      


      
        
          [3] Mais les chiffres officiels sont à prendre avec précaution puisque, bien avant la proclamation de la fin de la Réforme agraire, les experts de la Secretaría de la Reforma Agraria reconnaissaient l’existence de nombreuses grandes propriétés (les latifundios simulados ) protégées par le maquis des lois.
        

      


      
        
          [4] En 1937, des groupes de paysans sans terre se sont emparés de terrains appartenant à la Colorado River Land, avec la bénédiction du président Lázaro Cárdenas. En 1946, le Gouvernement mexicain a racheté la totalité des actions de la Colorado River Land, devenant le principal acteur du développement agricole de la vallée.
        

      


      
        
          [5] Exploitation de petite taille, aux pratiques culturales peu intensives. En 1991, le recensement agricole comptabilisait 2,6 millions d’unités de production inférieures à cinq hectares (59 % du total), qui regroupaient moins de 5,6 millions d’hectares (5,1 % des terres agricoles).
        

      

    
  

  


  

  Chapitre VII


  Les dynamiques industrielles


  
    

  


  
    
      
        C’est néanmoins dans le secteur industriel que les disparités régionales sont sans doute les plus visibles. À la région métropolitaine de Mexico, qui concentre encore l’essentiel du potentiel productif, il faut désormais ajouter deux espaces fortement différenciés : la côte du Golfe, transformée par l’industrie pétrolière, et les États de la frontière Nord, où se sont développées de nouvelles unités de production manufacturière, les maquiladoras.

      

    

    
      I. Le mirage pétrolier


      
        Dans ce domaine, l’industrie pétrolière occupe une place à part, depuis la nationalisation des compagnies étrangères par le gouvernement de Lázaro Cárdenas, en 1938. En effet, dès 1921, le Mexique était déjà le deuxième producteur mondial de pétrole brut et fournissait le quart de la demande internationale, mais la production appartenait entièrement à des compagnies étrangères. La nationalisation a permis à l’État de contrôler un secteur stratégique pour le développement industriel du pays. En 1940 était fondée la compagnie pemex (Petróleos Mexicanos), qui n’allait pas tarder à devenir un État dans l’État. Son rôle allait être renforcé à la fin des années 1970, quand le président López Portillo décida de relancer la croissance économique en exportant massivement les hydrocarbures produits sur la côte du Golfe (plus de 75 % de la valeur des exportations en 1982).

      


      
        Cependant, à cette date, la chute du prix du baril de pétrole a porté un coup sévère à la politique économique du Gouvernement mexicain, qui a vu ses revenus s’effondrer. pemex employait alors 145 000 personnes et contrôlait une flotte de 273 navires, dont 36 supertankers. L’ensemble du système était verrouillé par le Syndicat des travailleurs du pétrole de la République mexicaine (stprm), fondé en 1935, qui avait le monopole de l’embauche et puisait largement dans les caisses de la compagnie nationale pour assurer la prospérité de ses membres. En 1989, l’arrestation du chef du syndicat par le gouvernement de Carlos Salinas de Gortari a fragilisé l’institution pétrolière et ouvert la voie à des réformes structurelles qui devaient aboutir à la privatisation du groupe.

      


      
        En effet, dès 1992, pemex a été divisé en quatre sociétés spécialisées : exploration et extraction ; raffinage ; gaz et pétrochimie de base ; pétrochimie. L’ensemble était contrôlé par un organisme central assurant la gestion des services administratifs. Tout était prêt pour vendre au moins une partie de l’entreprise au secteur privé, quand la crise de 1994-1995 a interrompu le processus en cours. Depuis l’arrivée au pouvoir de la droite libérale (2000), les menaces répétées de privatisation entraînent chaque fois des mouvements de résistance destinés à défendre l’un des derniers symboles de la révolution.

      


      
        Réalisant plus de 26 milliards de dollars de recettes nettes à l’exportation (2008), pemex reste donc une entreprise publique qui pèse de tout son poids sur la politique économique du Mexique, même si celui-ci n’a jamais adhéré à l’opep pour ne pas s’attirer les foudres de son puissant voisin du Nord. En 2008, le groupe exploitait 225 plates-formes marines et 6 382 puits répartis sur 344 champs de production (les capacités prouvées d’hydrocarbures – pétrole et gaz – étant de 14,5 milliards de barils, contre 72,5 milliards en 1982). Malgré les restructurations engagées sous le mandat de Carlos Salinas de Gortari, pemex employait encore plus de 143 000 personnes et possédait six raffineries, 38 usines pétrochimiques et plus de 8 000 stations-service dans tout le pays, où il dispose toujours du monopole de la distribution.

      

    

    
      II. Le poids des groupes du Nord


      
        La situation dans le secteur privé est complètement différente, car, pour toutes les branches, elle se caractérise par une grande hétérogénéité (cf. tableau 7).

      


      
        
          Tableau 7 – Divisions par branches du secteur manufacturier ( maquiladoras inclues), 2003
        


        
          
            
              	

              	
                Nombre d’établissements (en %)

              

              	
                Personnel employé (en %)

              

              	
                Valeur de la production (en %)

              
            


            
              	
                Alimentaire

              

              	
                35,4

              

              	
                16,5

              

              	
                14,8

              
            


            
              	
                Textile et cuir

              

              	
                14,4

              

              	
                17,5

              

              	
                5,6

              
            


            
              	
                Bois et produits du bois

              

              	
                5,4

              

              	
                1,7

              

              	
                0,4

              
            


            
              	
                Papier, presses, édition

              

              	
                5,2

              

              	
                4,7

              

              	
                4,0

              
            


            
              	
                Chimie, pétrole et dérivés

              

              	
                2,3

              

              	
                11,0

              

              	
                26,6

              
            


            
              	
                Produits des minéraux non métalliques

              

              	
                7,6

              

              	
                4,4

              

              	
                4,6

              
            


            
              	
                Industries métalliques de base

              

              	
                0,3

              

              	
                1,6

              

              	
                4,3

              
            


            
              	
                Produits métalliques, machines

              

              	
                15,8

              

              	
                9,2

              

              	
                5,6

              
            


            
              	
                Appareils électriques et électroniques

              

              	
                0,5

              

              	
                10,7

              

              	
                7,6

              
            


            
              	
                Construction automobile

              

              	
                0,6

              

              	
                12,2

              

              	
                17,8

              
            


            
              	
                Autres

              

              	
                12,5

              

              	
                10,5

              

              	
                8,7

              
            


            
              	
                Total

              

              	
                100,0

              

              	
                100,0

              

              	
                100,0

              
            

          
        


        


        
          Source : inegi, Censos económicos 2004. Établissements recensés : 328 718. Personnel employé : 4 198 579. Valeur totale de la production : 2 732 milliards de pesos.
        

      


      
        
          

        


        Ainsi, dans l’industrie alimentaire, à côté d’une multitude de petites entreprises familiales, qui produisent pour un marché très limité, on trouve des géants comme Bimbo, spécialisé dans la boulangerie, les biscuits et les douceurs : fondé en 1945 à Mexico, le groupe est désormais présent dans 16 pays (principalement sur le continent américain), et il emploie 72 500 salariés dans 75 usines. Dans la construction mécanique et en particulier l’industrie automobile, les unités de production sont en priorité installées à proximité des principaux marchés consommateurs, c’est-à-dire autour de la capitale et des grands pôles urbains de la périphérie : Puebla, Toluca et Cuernavaca [1].

      


      
        Même si la part du District fédéral et de la région centrale reste prépondérante dans les dynamiques industrielles contemporaines (cf. tableau 8), les entrepreneurs du Nord ont joué ici un rôle essentiel, accentuant la coupure avec les États du Sud, faiblement industrialisés. C’est en particulier le cas de la brasserie Cuauhtémoc, fondée à Monterrey (capitale du Nuevo León) en 1890. À partir des années 1940, ses dirigeants ont créé des filiales dans les principaux centres urbains du pays mais aussi, pour mieux exporter leur production, sur la frontière avec les États-Unis (Nogales, Tecate). Dans les années 1970, autour du noyau ancien s’est formé le Holding Visa, spécialisé dans l’industrie alimentaire, mais qui appartenait à un ensemble plus large, aux activités diversifiées : verre (rachat dès 1909 de la Fábrica de vidrios y cristales de Monterrey), chimie, sidérurgie et télécommunication (création en 1973 du groupe Televisa, dont les programmes sont destinés à l’ensemble de la communauté hispanophone, y compris aux États-Unis). Au début des années 1980, Visa contrôlait le tiers de la production nationale de bière, la moitié des eaux minérales et 13 % des boissons gazeuses (les refrescos ). Ce véritable empire a cependant été frappé de plein fouet par la crise de 1982, et il a dû se séparer de ses filiales les plus déficitaires.

      


      
        
          Tableau 8. – Évolution de la part de la région Centre dans le pib national (1970-2006)
        


        
          
            
              	

              	
                1970

              

              	
                2006

              
            


            
              	
                Population

              

              	
                27,8

              

              	
                28,3

              
            


            
              	
                Dont df

              

              	
                14,2

              

              	
                8,4

              
            


            
              	
                Part du pib national (total)

              

              	
                39,8

              

              	
                36,0

              
            


            
              	
                Dont df

              

              	
                27,6

              

              	
                20,3

              
            


            
              	
                Part du pib national (manufactures)

              

              	
                53,3

              

              	
                37,9

              
            


            
              	
                Dont df

              

              	
                32,2

              

              	
                15,3

              
            

          
        


        


        
          Source : inegi.
        

      


      
        
          

        


        Même dans le domaine des industries de base, les premiers grands groupes mexicains sont nés dans le Nord du pays. Ainsi, dès 1900, des investisseurs privés créaient la Fundidora de Fierro y Acero de Monterrey, première sidérurgie intégrée d’Amérique latine. En 1942, les propriétaires de la brasserie Cuauhtémoc fondaient la Hylsa (Hojalatería y Láminas sa), pour répondre aux besoins de la consommation nationale. L’État s’est impliqué à son tour dans ce secteur pour venir soit au secours d’entreprises défaillantes (la Fundidora de Monterrey), soit pour tenter de dynamiser des régions en crise (création du complexe sidérurgique de Las Truchas, sur le site du port industriel de Lázaro Cárdenas, dans le Michoacán). Au milieu des années 1980, les entreprises publiques fournissaient presque 60 % de la production d’acier (environ sept millions de tonnes). En 1986, la faillite de la Fundidora de Monterrey a fortement marqué les esprits car, pour la première fois, l’État abandonnait à son sort une entreprise publique non rentable, ouvrant la voie à la privatisation du secteur. En laissant le champ libre à l’initiative privée, il renonçait à compenser de manière volontariste les grands déséquilibres régionaux du Mexique, favorisant de manière indirecte la domination du Nord industriel et urbanisé sur le Sud agricole et indien.

      

    

    
      III. La voie des maquiladoras


      
        Dans ce contexte, l’industrie maquiladora est la meilleure expression de l’intégration du Mexique au monde nord-américain. La maquila, en espagnol, désignait le travail réalisé par les meuniers pour les agriculteurs, qui leur confiaient leur grain pour produire de la farine. Ce terme s’est par la suite étendu à toutes les activités industrielles réalisées pour le compte d’un tiers – en particulier dans le cadre des usines d’assemblage qui importent leurs éléments de base (inputs) des États-Unis, et qui réexportent les produits finis de l’autre côté de la frontière. Le système a été établi dans les années 1960, quand le Gouvernement américain a mis un terme au programme qui permettait aux ouvriers agricoles mexicains (braceros) de travailler comme saisonniers dans les grandes exploitations agricoles de Californie. La création de ces unités de production permettait aux entrepreneurs du Nord d’utiliser une main d’œuvre peu qualifiée mais bon marché, non assujettie aux règles sociales en vigueur sur leur propre territoire. Pour le Gouvernement nord-américain, la mesure visait aussi à fixer sur place une partie des candidats à l’immigration qui franchissaient illégalement la frontière. Aux yeux des dirigeants mexicains, cette activité permettait de favoriser le développement d’un espace périphérique et marginalisé, frappé de plein fouet par les mesures de restriction imposées par le grand voisin anglo-saxon. La répartition des tâches entre les deux pays s’est concrétisée par la construction d’usines jumelles (twin plants) de part et d’autre de la limite internationale. Au nord, un établissement rassemble les fonctions d’encadrement et de gestion. Au sud, l’usine d’assemblage qui en dépend voit son rôle limité à des fonctions productives centrées sur le travail manuel.

      


      
        Le développement de ce nouveau type d’établissement industriel a bouleversé les traditions du monde du travail mexicain, dont la femme était souvent exclue. Dans l’industrie maquiladora, les employeurs apprécient cette main d’œuvre compétente, moins revendicatrice et plus docile que le personnel masculin – même si les grandes grèves qui ont affecté les usines exportatrices, au début des années 1970, se sont terminées par la capitulation sans condition des syndicats, avec la bénédiction du Gouvernement mexicain. Ce n’est pourtant pas toujours là où on croit que l’on trouve les plus forts taux de féminité dans les usines d’assemblage. Les femmes forment en effet plus de 60 % de la main d’œuvre du secteur électronique et plus de 58 % du textile, mais on les retrouve aussi dans l’industrie des produits chimiques (plus de 55 %), même si les effectifs sont beaucoup plus réduits. Dans les usines d’assemblage, les hommes sont donc encore une minorité, mais leur participation n’a fait qu’augmenter depuis le milieu des années 1970, quand ils ne représentaient que 20 % des employés.

      


      
        Ce secteur très hétérogène s’est à la fois diversifié et concentré depuis les années 1980 (cf. tableau 9). C’est particulièrement vrai dans le domaine de la mécanique et du transport (assemblage de véhicules automobiles) : entre le milieu des années 1980 et 2006, la part des établissements consacrés à cette activité a stagné (de 11 à 11,2 %), mais le nombre des employés a continué à croître, passant de 20 à 22,9 % des effectifs. Dans la même période, l’industrie textile a pris de l’importance puis s’est affaissée sous le coup de la production chinoise. Durement concurrencées par la main d’œuvre asiatique, les fabriques de jouets et d’articles de sport ont perdu beaucoup de terrain au Mexique, passant de 3,4 à 1,2 % des établissements et de 3,1 à 0,2 % de la valeur ajoutée.

      


      
        
          Tableau 9. – Les maquiladoras : caractéristiques essentielles par branches (décembre 2006, en %)
        


        
          
            
              	
                Branches

              

              	
                Établissements

              

              	
                Personnel

              

              	
                Valeur ajoutée

              

              	
                Valeur des biens importés

              
            


            
              	
                Alimentaire

              

              	
                1,6

              

              	
                0,9

              

              	
                2,2

              

              	
                0,5

              
            


            
              	
                Textile, cuir, chaussures

              

              	
                17,4

              

              	
                14,0

              

              	
                9,5

              

              	
                5,7

              
            


            
              	
                Meubles, produits de bois et de métal

              

              	
                10,9

              

              	
                4,9

              

              	
                6,4

              

              	
                2,9

              
            


            
              	
                Produits chimiques

              

              	
                6,6

              

              	
                3,1

              

              	
                3,4

              

              	
                1,6

              
            


            
              	
                Transport : construction, assemblage et équipement

              

              	
                11,2

              

              	
                22,9

              

              	
                22,6

              

              	
                15,1

              
            


            
              	
                Assemblage et réparation d’outils et d’équipement (sauf matériel électrique)

              

              	
                2,7

              

              	
                1,7

              

              	
                2,2

              

              	
                2,0

              
            


            
              	
                Appareils électriques et électroniques

              

              	
                6,1

              

              	
                10,6

              

              	
                12,8

              

              	
                23,7

              
            


            
              	
                Matériels et accessoires électriques et électroniques

              

              	
                15,1

              

              	
                21,8

              

              	
                22,1

              

              	
                35,3

              
            


            
              	
                Jouets, articles de sport

              

              	
                1,2

              

              	
                0,6

              

              	
                0,5

              

              	
                0,2

              
            


            
              	
                Autres

              

              	
                16,2

              

              	
                15,0

              

              	
                13,7

              

              	
                10,4

              
            


            
              	
                Services

              

              	
                11,0

              

              	
                4,5

              

              	
                4,6

              

              	
                2,60

              
            

          
        


        


        
          Source : inegi.
        

      


      
        
          

        


        De fait, l’industrie maquiladora est un secteur d’activité particulièrement sensible à la conjoncture nationale et internationale (délocalisations, consommation américaine et incertitudes géopolitiques). Ainsi, les attentats du World Trade Center (11 septembre 2001) ont directement affecté le secteur puisque 100 unités de production et des milliers d’emploi sont disparu entre septembre et octobre 2001. En 2006, le Mexique ne comptait plus que 2 783 établissements de ce type (contre 3 240 en 2003), employant au total 1 171 000 personnes). La présence de ces usines a eu un fort impact sur le renforcement du poids des États de la frontière nord (cf. tableau 10).

      


      
        
          Tableau 10. – Le poids économique des États frontaliers, 1970-2006 (en %)
        


        
          
            
              	

              	
                1970

              

              	
                2006

              
            


            
              	
                Population

              

              	
                16,0

              

              	
                18,0

              
            


            
              	
                Part du pib national (total)

              

              	
                21,4

              

              	
                25,7

              
            


            
              	
                Part du pib national (manufactures)

              

              	
                19,4

              

              	
                30,4

              
            

          
        


        


        
          Source : inegi.
        

      


      
        
          

        


        Même si la capitale de l’industrie maquiladora reste Ciudad Juárez (279 usines et 236 293 employés en 2006), la Basse-Californie occupe dans ce système un rôle essentiel, puisque Tijuana, Mexicali et Tecate comptent parmi les villes mexicaines les mieux équipées avec respectivement 568, 130 et 119 usines installées sur leur territoire. Dès le milieu des années 1970, la fin de l’obligation d’installer les usines maquiladoras dans la zone frontière a permis la diffusion du modèle dans les États du Sud, mais sans remettre en cause l’hégémonie des villes frontalières. En effet, en 2006, les États du Nord concentraient encore l’essentiel de l’activité : 74 % des établissements (86 % en 1990), 77,3 % du personnel employé (89 % en 1990), mais surtout 69,5 % de la valeur de la production. Le reste du territoire mexicain demeure peu touché par le phénomène, notamment dans le Sud, où les conditions politiques, économiques et sociales requises pour l’établissement des usines d’assemblage ne sont pas toujours atteintes (c’est notamment le cas du Chiapas, où l’insurrection néozapatiste n’attire pas la sympathie des investisseurs étrangers).

      


      
        Dans cet ensemble, deux États tirent leur épingle du jeu, le Yucatán et le Jalisco. Le Yucatán, avec presque 1 % de la valeur de la production du secteur, bénéficie à la fois de sa proximité avec les États-Unis et d’une tradition de relation et d’échanges alimentée par le tourisme sur la côte caraïbe du Quintana Roo (station balnéaire de Cancún). La principale zone franche de l’État (Parque industrial Yucatán) est située sur la route entre la capitale, Mérida, et le port de Progreso, aménagé à la fin du xix e siècle pour exporter la fibre de henequen que l’on utilisait à l’époque pour répondre aux besoins d’une agriculture mécanisée très demandeuse de sacs et de cordes. Si les produits manufacturés ont remplacé le sisal, les espaces d’activité liés à la production, au conditionnement et au transport des marchandises, sont restés remarquablement stables.

      


      
        Cependant, c’est surtout le Jalisco qui, loin de la zone frontalière, a vu se développer l’industrie maquiladora. En 1990, il représentait moins de 2 % de la production nationale (en valeur). En 2002, sa participation frôlait la barre des 5 %, ce qui lui permettait de se rapprocher du Nuevo León et du Coahuila. Il ne fait pas de doute que cet État a bénéficié à la fois des infrastructures industrielles qui se sont développées dans sa capitale depuis l’époque de Porfirio Díaz, mais aussi des vieilles relations de travail entretenues par les entrepreneurs tapatios (surnom donné aux habitants de Guadalajara) avec leurs homologues nord-américains. Par ailleurs, la création d’un grand pôle électronique dans la capitale, avec la participation des universités et des instituts de recherche locaux, a favorisé l’implantation de grands groupes informatiques, tel ibm.

      


      
        En 1994, l’entrée en vigueur de l’alena a fait peser une menace sur les avantages concédés aux entreprises maquiladoras, puisqu’il était prévu de limiter à sept ans la période où les usines du secteur pouvaient continuer à importer et exporter leurs marchandises en conservant les règles douanières antérieures à la signature du traité. Il fallait donc trouver les outils réglementaires adéquats afin de garantir aux investisseurs étrangers l’assurance qu’ils n’allaient pas perdre tous les bénéfices de leur installation au Mexique. En 1998, le Gouvernement a été obligé d’adapter les règlements qui codifiaient le statut de ce secteur devenu vital pour l’économie mexicaine. Désormais, seules les entreprises exportant au moins 30 % de leur production peuvent réclamer leur inscription au Registre national de l’industrie maquiladora, à condition de répondre à toutes les conditions morales et financières posées par le ministère public. L’importation des éléments utilisés pour la fabrication du produit fini (inputs) est soumise aux règles communes des trois pays membres de l’alena, même si les importations dites « temporaires » bénéficient d’une dérogation.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] C’est dans l’usine Volkswagen de Puebla qu’ont été produites en 2003 les dernières Coccinelles, véhicules fétiches de la firme allemande depuis plus de soixante ans.
        

      

    
  

  


  

  Chapitre VIII


  D’autres circuits économiques


  
    

  


  
    
      
        Comme beaucoup de pays émergents, le Mexique a fondé son développement économique sur l’utilisation d’une main-d’œuvre bon marché employée dans le secteur industriel. Pourtant, le secteur tertiaire joue un rôle de plus en plus important dans le monde du travail. En outre, pour compenser la faiblesse des salaires, le sous-emploi et le chômage, les activités dites « informelles » se sont développées au point qu’on ne peut plus les qualifier de « marginales ». Or, dans un pays où l’économie souterraine, selon les auteurs, peut représenter un tiers du pib, la frontière entre l’informel et l’illégal, pour ne pas dire le criminel, est souvent difficile à préciser.

      

    

    
      I. Les cent visages du tertiaire


      
        Depuis les années 1930, la part active prise par l’État dans tous les secteurs de l’économie a permis de créer une classe importante de fonctionnaires qui sont apparus comme les « privilégiés » d’un système fondé sur le paternalisme et les relations interpersonnelles. Cependant, cette administration pléthorique et souvent peu efficace a subi de plein fouet les effets des politiques d’ajustement engagées depuis le milieu des années 1980 [1]. La fonction publique n’est plus aujourd’hui la voie royale qui permettait à ses membres de bénéficier d’un emploi garanti, de la sécurité sociale, d’avantages en nature et de l’admiration des voisins. D’autres secteurs d’activité sont désormais beaucoup plus attractifs, même s’ils sont souvent choisis par défaut – comme les services domestiques ou le petit commerce. On constate d’ailleurs que, si le commerce et les services regroupaient presque 90 % des unités économiques recensées en 2003 par l’inegi, ils n’employaient que 61,3 % du personnel employé et ne représentaient qu’un tiers de la valeur totale de la production (cf. tableau 11).

      


      
        
          Tableau 11. – Part des services et du commerce dans l’économie nationale, 2003 (en %)
        


        
          
            
              	

              	
                Établissements

              

              	
                Personnel employé

              

              	
                Valeur de la production

              
            


            
              	
                Services

              

              	
                33,3

              

              	
                30,6

              

              	
                18,8

              
            


            
              	
                Commerce

              

              	
                52,6

              

              	
                30,7

              

              	
                13,2

              
            

          
        


        


        
          Source : inegi, Censos económicos 2004, 3 005 157 unités économiques observées (16,2 millions d’employés). Valeur totale de la production : 6 317,2 milliards de pesos (http://www.inegi.org.mx/est/contenidos/espanol/proyectos/censos/ce2004/pdfs/resultados_grals.pdf ).
        

      


      
        Ces chiffres montrent à quel point le secteur tertiaire recouvre des réalités sociales et économiques très différentes. En 2002, les microentreprises (employant jusqu’à cinq personnes) regroupaient presque 44 % de la population active du Mexique, principalement dans le commerce et les services [2]. À cet émiettement du secteur commercial correspond une très forte concentration dans le monde de la banque et des assurances qui, malgré des effectifs réduits (0,8 % de la population active), occupe une place centrale dans le système économique mexicain. Pourtant, la première banque nationale, le Banco de Londrés México y Suramérica, n’a été fondée qu’en 1864, à l’époque de l’empereur Maximilien. C’est en fait sous le régime de Porfirio Díaz que les services bancaires se sont véritablement développés, afin de favoriser le décollage économique du pays : en 1884 naissait le Banco Nacional de México (banamex) de la fusion de deux autres établissements, le Nacional Mexicano et le Banco Mercantil Mexicano. Il a cependant fallu attendre 1925 pour voir attribuer au Banco de México, contrôlé par l’État, le monopole de l’émission des billets sur le territoire national. Jusqu’alors, chaque banque régionale émettait sa propre monnaie.

      


      
        Depuis cette époque, les entrepreneurs du Nord ont joué un rôle essentiel dans l’évolution et la consolidation du secteur bancaire. Ainsi, dès 1875, le Banco de Santa Eulalia était créé dans l’État de Chihuahua. Quelques années plus tard, en 1899, dans le Nuevo León, apparaissait le Banco Mercantil de Monterrey. Cette grande institution financière allait fusionner en 1986 avec le Banco Regional del Norte, fondé en 1947, pour devenir le Banco Mercantil del Norte. Le siège social du groupe Banorte est toujours situé à Monterrey. Privatisé en 1992, il s’est porté acquéreur en 2001 de Bancrecer, organisme administré par le Gouvernement, ce qui lui a permis de devenir la 4e banque du Mexique. La privatisation des 18 banques nationalisées par López Portillo en 1981 n’a fait qu’accentuer le poids du Nord dans le système bancaire, en approfondissant les liens entre les institutions mexicaines et nord-américaines. C’est ainsi que, depuis 2001, banamex fait partie du holding Citigroup, formé autour de la Citibank de New York (la plus grande banque des États-Unis, fondée en 1812). L’opération a coûté 12,5 milliards de dollars à ses actionnaires [3], mais elle leur a permis de contrôler les 1 427 agences de la banque mexicaine, réparties sur l’ensemble du territoire national.

      


      
        Dans la nébuleuse du secteur tertiaire, le tourisme occupe une place essentielle, mais il contribue, comme la banque, à renforcer le clivage entre Mexamérique et Mésoamérique. En effet, le Mexique possède dans ce domaine de solides atouts : l’étendue et la variété de ses côtes, son climat chaud et ensoleillé, la variété de ses paysages (depuis les déserts de Basse-Californie jusqu’à la forêt tropicale du Campeche). À ces richesses naturelles, il faut ajouter les héritages historiques (villes coloniales du Centre et du Nord : Taxco, Morelia, Guanajuato, Zacatecas, San Luis Potosí…), mais, aussi et surtout, les grandes zones archéologiques précolombiennes (villes mayas du Yucatán et du Chiapas, centres culturels de l’ altiplano central). Plusieurs sites, parmi les plus célèbres, ont été déclarés patrimoine mondial de l’humanité par l’Unesco (Teotihuacán, Monte Albán, Chichén Itzá…).

      


      
        L’État a joué un rôle important dans la politique touristique du pays, en favorisant la création de stations balnéaires destinées à la clientèle internationale : Cancún, sur la côte Caraïbe, mais aussi Ixtapa-Zihuatanejo et Huatulco sur le littoral Pacifique, ou Loreto et Los Cabos, en Basse-Californie. Il s’agissait pour les dirigeants mexicains de favoriser le décollage économique de régions marginalisées, dont on considérait que le potentiel n’était pas assez mis en valeur. Cette politique volontariste a permis au Mexique de devenir une grande puissance touristique. On est ainsi passé de 12,8 millions de visiteurs étrangers en 1985 à plus de 21 millions en 2007 (cf. tableau 12). Dans cet ensemble, la station de Cancún occupe le sommet de la pyramide, avec plus de 11 % des chambres d’hôtels du pays et 7 % des visiteurs.

      


      
        
          Tableau 12 – Le tourisme au Mexique (1985-2007)
        


        
          
            
              	

              	
                1985

              

              	
                2007

              
            


            
              	
                Touristes internationaux (millions)

              

              	
                12,8

              

              	
                21,4

              
            


            
              	
                Dont tourisme frontalier

              

              	
                8,8

              

              	
                8,4

              
            


            
              	
                Revenus (millions de $)

              

              	
                2 020

              

              	
                12 901

              
            


            
              	
                Dont tourisme frontalier

              

              	
                300

              

              	
                624

              
            


            
              	
                Excursionnistes frontaliers [4] (millions)

              

              	
                51,5

              

              	
                63,9

              
            


            
              	
                Revenus des excursionnistes (millions de $)

              

              	
                881

              

              	
                2 024

              
            

          
        


        


        
          Source : inegi, Anuario estadístico 2008.
        

      


      
        
          

        


        Le tourisme a donc un impact bien différencié selon les régions. Ainsi, les grandes stations balnéaires modernes du Sud fonctionnent le plus souvent comme des enclaves réservées en priorité aux visiteurs étrangers : si la part d’Acapulco, ancienne destination de la jet-set, diminue chaque année (8,4 % des touristes en 2007), ce sont essentiellement des Mexicains (plus de 90 %), alors que les nationaux ne représentent que le tiers de la clientèle de Cancún. Dans ces grands complexes, les employés n’ont accès à la zone hôtelière que pour effectuer leur service, mais ils doivent résider à l’extérieur. Le dollar y est le plus souvent considéré comme la seule vraie monnaie d’échange, au détriment du peso mexicain. Par ailleurs, alors que les Européens visitent en priorité les sites archéologiques précolombiens, les touristes nord-américains préfèrent les plages du Pacifique ou de la mer Caraïbe. Avec ou sans le sous-commandant Marcos, le Chiapas reste l’une des principales destinations des voyageurs en quête de rencontres ethnologiques et le marché de San Cristóbal de Las Casas continue à drainer chaque année des milliers de visiteurs. Les Indiens leur vendent des produits artisanaux (tissages, poteries), mais aussi de petites figurines représentant les zapatistes réfugiés dans la montagne.

      


      
        Ces pratiques culturelles ne sont pas le seul élément de différenciation entre le Nord et le Sud du pays. En effet, le tourisme dit « frontalier » est l’un des éléments moteurs du système économique mexaméricain, puisqu’il favorise les échanges entre le Mexique et les États-Unis (cf. tableau 12). La moitié des touristes internationaux ne sont que des Américains de passage qui vont dans les villes mexicaines pour de courts séjours, afin de consommer de l’alcool ou de fréquenter des prostituées, mais surtout pour faire des achats dans les centres commerciaux de Tijuana, Mexicali ou Ciudad Juárez. C’est à l’époque de la prohibition que les habitants de San Francisco ou de Los Angeles ont pris l’habitude de fréquenter les bars et les hôtels de Tijuana, mais l’intégration économique de plus en plus forte de part et d’autre de la frontière a favorisé le développement du flux des visiteurs internationaux, même si les activités liées à ces mouvements ne sont pas toujours légales.

      

    

    
      II. Du « marginal » à l’« informel »


      
        En 1980, le recensement signalait que 30 % des actifs (environ 6,6 millions de personnes) exerçaient une activité mal définie ou non déclarée, alors qu’ils n’étaient que 0,7 % (moins de 80 000) vingt ans plus tôt. Ce chiffre énorme mettait en évidence les mutations du système économique mexicain, de moins en moins bien compris et interprété par les services de l’État. Il était aussi la preuve que le poids du travail « au noir » n’avait fait que s’accroître dans un pays marqué par la croissance économique (liée au boom pétrolier) et les progrès de l’urbanisation. Ces activités économiques situées en périphérie de la loi et des structures officielles ne pouvaient plus être considérées comme « marginales » : elles ont donc été qualifiées d’« informelles », pour ne pas dire souterraines, même si elles faisaient vivre une grande partie de la population. En 2000, la proportion des actifs mal définis avait retrouvé une taille plus raisonnable : 3 % de la population (soit plus d’un million de personnes). Les enquêteurs de l’inegi avaient en effet replacé dans la nébuleuse tertiaire plusieurs millions de travailleurs qui exerçaient des activités de commerce ou de service jusqu’alors non reconnues par l’État, ou non déclarées par les personnes interrogées.

      


      
        Pourtant, outre les individus répertoriés comme inactifs mais qui exercent une profession non déclarée, et ceux qui occupent deux ou trois postes de travail (dans le privé comme dans l’administration), il faut aussi tenir compte du nombre très important des employés non rémunérés, qui appartiennent à toutes les strates de l’activité économique. Ainsi, d’après la dernière enquête sur l’emploi, plus de 1,5 million de personnes employées dans le secteur tertiaire (en particulier le commerce) ne touchaient pas de salaire (cf. tableau 13). Or, cette main-d’œuvre (essentiellement familiale) participe pleinement à l’activité économique et permet de compenser le manque de productivité des entreprises, surtout quand elles sont de petite taille. Même dans le secteur secondaire, 330 0000 personnes travaillaient sans salaire et, au total, plus de 300 000 travailleurs (0,7 %) n’avaient pas de statut bien défini. À ces chiffres, il faut ajouter la part mal connue des ateliers clandestins et des usines fantômes qui fonctionnent en dehors du système légal, dans les banlieues des grandes villes.

      


      
        
          Tableau 13 – Travailleurs indépendants et travailleurs sans salaire (2009)
        


        
          
            
              	

              	
                Population active  [5][5] 44 535 314 personnes (pop. active de plus de 14 an...

              

              	
                Travailleurs indépendants

              

              	
                Travailleurs sans salaire

              
            


            
              	
                Primaire :

              

              	
                13,7

              

              	
                42,2

              

              	
                19,7

              
            


            
              	
                Agriculture, élevage, sylviculture, pêche

              

              	

              	

              	
            


            
              	
                Secondaire :

              

              	
                23,4

              

              	
                22,5

              

              	
                3,2

              
            


            
              	
                Mines, industrie manufacturière, Construction, électricité, eau,

              

              	

              	

              	
            


            
              	
                Tertiaire

              

              	
                62,2

              

              	
                26,5

              

              	
                5,7

              
            


            
              	
                Commerce, transport et communications, services

              

              	

              	

              	
            


            
              	
                Non spécifié

              

              	
                0,7

              

              	
                0,1

              

              	
                31,0

              
            


            
              	
                Mexique

              

              	
                100,0

              

              	
                27,6

              

              	
                7,0

              
            

          
        


        


        
          Source : INEGI, Encuesta nacional de ocupación y empleo.
        

      


      
        
          

        


        Le secteur informel ne se limite donc plus à quelques images d’Épinal – petits vendeurs de chewing-gum, musiciens des rues, nettoyeurs de pare-brise… Si l’on prend comme critères de définition le statut du travail (employé non payé ou travailleur à son compte), le non-enregistrement de l’activité exercée, la non-conformité à la législation sociale, la faiblesse des revenus et la petite taille des établissements concernés (moins de cinq employés), on peut estimer que 20 à 30 % de la population active des zones urbaines travaillent dans le secteur informel – ce qui correspond à des évaluations officieuses selon lesquelles l’économie souterraine équivaudrait au tiers du pib mexicain.

      


      
        Malgré toutes les réserves que l’on peut faire sur son compte, l’informel contribue néanmoins à amortir les effets négatifs des crises et des turbulences socio-économiques traversées par le Mexique depuis le début des années 1980 – tout en permettant à l’État de se décharger de ses responsabilités. Certains chercheurs n’hésitent pas à considérer que ce vaste secteur, dans toute sa complexité et sa diversité, n’est qu’une des multiples facettes de la libre entreprise et peut ainsi suppléer les carences de l’économie légale, surtout dans un pays où la législation du travail est particulièrement pointilleuse, même si elle n’est pas toujours appliquée. Le terme d’informel doit par ailleurs être relativisé car, au Mexique comme ailleurs, l’ensemble du secteur obéit à un certain nombre de règles et de normes auxquelles tous les participants doivent se conformer. Les petits industriels qui opèrent dans leur maison, tout comme les vendeurs des rues, sont tributaires de leurs fournisseurs, auxquels ils doivent rendre des comptes. Les grossistes, qui agissent de manière plus ou moins clandestine en achetant le silence de l’administration, définissent les stratégies commerciales et organisent les réseaux de vente. Les produits proposés à la clientèle obéissent à des modes épisodiques ou à des rythmes saisonniers, et seules des entreprises bien structurées peuvent ainsi répondre aux attentes de la population ou susciter son engouement pour les nouveautés lancées sur le marché.

      


      
        Il faut par ailleurs souligner que, malgré les apparences, l’informel ne concerne pas que les populations urbaines. En effet, dans le monde rural, de nombreux paysans ne sont pas enregistrés comme tels par les autorités et n’ont pas accès à la moindre couverture sociale. Même parmi les quelque 5 340 000 actifs du secteur primaire officiellement recensés en 2000, moins de 400 000 étaient assurés à l’Institut mexicain de sécurité sociale (imss) – c’est-à-dire à peine 7,5 %. Dans le secteur manufacturier, dont les structures sont plus faciles à contrôler, les deux tiers des employés bénéficiaient de l’imss, mais le tiers restant (plus de deux millions de personnes) en était toujours exclu. En outre, le nombre des actifs qui bénéficient de la sécurité sociale tend à diminuer dès que la situation économique se dégrade. Entre 1994 et 1995, on est ainsi passé de 10,1 à 9,8 millions d’assurés permanents, avant de reprendre le chemin de la croissance et d’atteindre le chiffre de 12,3 millions en 2002 (soit 36,5 % de la population active). Le chômeur exclu du système économique est donc en même temps rayé des cadres de la protection sociale. Cette situation ne fait qu’élargir une des principales fractures de la société mexicaine, celle qui oppose les salariés officiellement déclarés par leur entreprise et ceux qui vivent et travaillent en dehors des lois – avec la bénédiction tacite des autorités.

      

    

    
      III. Activités illégales et criminalité


      
        Si la frontière entre l’informel et l’illégal apparaît souvent artificielle, celle qui sépare l’illégal et le criminel se franchit facilement : au cours des années 1990, les tensions sociales, le recul de l’État et le démantèlement des systèmes de protection hérités de l’époque « révolutionnaire » ont fait basculer de plus en plus de Mexicains dans la criminalité (presque 180 000 délinquants sont passés devant les tribunaux ordinaires en 2007, contre moins de 70 000 en 1980). La population pénitentiaire a presque que doublé en dix ans, passant de 85 900 détenus de droit commun en 1997 à plus de 164 000 en 2007. Entre 1990 et 2007, le nombre de personnes bénéficiant du programme d’attention pour les enfants et les adolescents « à risque » est passé de 6 000 à plus de 1,3 million (chiffre qui montre aussi la volonté des gouvernements de lutter contre ce fléau). Les enfants des rues, présumés délinquants ou petits criminels déjà confirmés, sont l’une des cibles du Gouvernement : en 1990, on en recensait à peine plus de 3 000. Ils étaient 150 000 en 2007 (mais les chiffres officiels ne prennent en compte que les mineurs bénéficiant du programme de surveillance). Dénoncer la montée de l’insécurité est donc devenu un argument politique fort pour s’attirer la sympathie des électeurs.

      


      
        À cette violence quotidienne, amplement relayée par la presse à sensation, il faut ajouter la délinquance organisée, principalement liée au trafic de drogue. Il est difficile d’évaluer la part qu’occupe cette activité dans l’économie mexicaine, mais tous les indices montrent qu’elle est en pleine croissance depuis une vingtaine d’années. L’augmentation de la production locale de cultures illicites peut ainsi être mesurée en prenant comme base la superficie des champs détruits par la police et par l’armée : entre 1990 et 2006, on est passé de 8 778 à plus de 30 000 ha de chanvre et de 8 860 à presque 17 000 ha d’opiacées. Avec une production de 38 tonnes d’héroïne en 2008, le Mexique est devenu le troisième producteur mondial. Les revenus de ce trafic (plus de 20 milliards de dollars en 2008) ont gangrené presque tous les secteurs économiques et politiques du pays, alimentant la violence et la corruption (Luis Donaldo Colosio, candidat du pri à l’élection présidentielle de 1994, a sans doute été assassiné par les trafiquants qu’il voulait combattre). De même, plusieurs grandes banques mexicaines ont été accusées de laver de l’argent sale afin de l’injecter dans l’économie légale. Deux régions sont particulièrement touchées par cette plaie : l’Occident (centre de production de marijuana et d’héroïne) et la frontière Nord (zone de transit vers les États-Unis). Plusieurs grands cartels se partagent le marché des stupéfiants, en particulier ceux de Culiacán, Guadalajara, Ciudad Juárez, Matamoros, Hermosillo et Tijuana. Outre la production locale, ils écoulent vers les États-Unis la cocaïne produite en Colombie.

      


      
        Afin de lutter contre une activité qui occuperait au moins 300 000 personnes au Mexique (estimations de la Drug Enforcement Administration – dea), les États-Unis et le Mexique ont passé des accords de coopération portant sur des échanges de renseignement, la livraison de matériel militaire et l’entraînement des forces spéciales chargées de démanteler les réseaux de trafiquants. Des conseillers militaires nord-américains accompagnent les unités mexicaines et leur apprennent le maniement du matériel sophistiqué fourni par la Maison-Blanche (armes modernes comme les hélicoptères Huey uh-1h, outils de détection, appareils électroniques et informatiques). Cette coopération étroite a permis la modernisation rapide de l’armée mexicaine. Elle a renforcé les liens entre les états-majors des deux pays et favorisé la signature, en mars 1989, d’une convention bilatérale sur le trafic de drogue et d’un traité d’assistance juridique destiné à faciliter les procédures contre les trafiquants. Dès son arrivée au pouvoir (2006), le président Felipe Calderón a décidé de lancer une véritable guerre contre les narcotrafiquants en envoyant l’armée dans les sites les plus touchés, comme Ciudad Juárez, où les luttes entre bandes rivales font chaque année de nombreuses victimes (1 635 assassinats en 2008, 2 635 en 2009). Au total, entre 2006 et 2010, cette guerre aurait fait plus de 28 000 morts.

      


      
        Cependant, de manière paradoxale, les réseaux internationaux du crime organisé n’ont fait que renforcer le poids économique la Mexamérique. En outre, les liens tissés par les jeunes délinquants installés de part et d’autre de la frontière font que le modèle nord-américain des street gangs s’est rapidement développé dans les grandes villes mexicaines. En Californie, ces groupes d’adolescents se répartissent en deux grandes familles, les Norteños (nordistes) et les Sureños (sudistes), suivant en cela le modèle des prisons de l’État où sont nés les deux gangs qui dominent l’univers carcéral : la Mexican Mafia et Nuestra Familia  [6]. En renvoyant systématiquement les gangmembers dans leur pays d’origine, les autorités nord-américaines ont favorisé l’exportation de ce type d’organisation criminelle au Mexique et en Amérique centrale. Depuis le milieu des années 1980, les bandas de la périphérie de Mexico, ou les cholos des villes de la frontière Nord, ont largement profité de la déstructuration industrielle, du chômage et de l’échec scolaire pour se multiplier. Ils ont remplacé les anciennes structures (gavillas, palomillas, pandillas) qui réunissaient traditionnellement les jeunes des quartiers populaires, en important les modes venues « de l’autre côté » : vêtements, graffitis, usage de drogues diverses, violence rituelle – mais aussi langages codés et musiques métisses. C’est donc une autre culture qui s’impose à l’ensemble de la jeunesse mexicaine et qui reflète les transformations brutales d’une société en quête de nouveaux repères.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Le Gouvernement employait encore plus d’1,4 million de personnes en 2000.
        

      


      
        
          [2] Enquête réalisée dans les 32 principales zones urbaines du pays (personnel salarié ou non).
        

      


      
        
          [3] Ces achats et ces accords ont permis de moderniser très rapidement un réseau bancaire souvent obsolète, mais le krach de décembre 1994 a montré les limites du système : en 1995, l’État a été obligé d’investir plus de dix milliards de dollars pour sauver un secteur menacé d’implosion. Depuis cette date, le secteur bancaire reste très surveillé par le Gouvernement et par les organismes financiers internationaux.
        

      


      
        
          [4] Visiteurs non logés sur place
        

      


      
        
          [5] 44 535 314 personnes (pop. active de plus de 14 ans).
        

      


      
        
          [6] Mexican Mafia (Mafia mexicaine) regroupe les détenus du Sud de la Californie. Ils ont comme signe de ralliement la couleur bleue, la lettre M et le chiffre 13 (M est la treizième lettre de l’alphabet). Ceux du Nord (les Norteños ) se regroupent dans Nuestra Familia (couleur rouge, lettre N et chiffre 14).
        

      

    
  

  


  

  Troisième partie : Les transformations de la société


   


  

  Présentation


  
    

  


  L’évolution des grandes structures économiques du Mexique est à la fois la cause et la conséquence des transformations de la société mexicaine. En effet, grâce aux effets de l’ apertura, le modèle culturel nord-américain s’est largement diffusé dans toutes les couches de la population, même si le gringo est toujours considéré comme un envahisseur (quand il vient en vacances sur les plages du Pacifique), ou comme un exploiteur (quand il emploie chez lui des immigrants légaux ou illégaux). Ces changements montrent que loin d’être figée, la société mexicaine fait preuve de grandes capacités d’adaptation et d’innovation, comme le montre le dynamisme de ses créateurs dans tous les domaines de l’art contemporain. 


  

  Chapitre IX


  Dynamiques démographiques et mouvements de population


  
    

  


  
    
      
        En 2005, le Mexique comptait officiellement 103 263 388 habitants, c’est-à-dire 37 millions de plus que vingt-cinq ans plus tôt [1]. La jeunesse de la population a joué un rôle fondamental dans cette forte croissance car, même si les taux de natalité ont baissé au cours de cette période, la population en âge de procréer n’a fait que s’agrandir [2]. Comme l’activité économique ne parvenait pas à suivre le rythme de la croissance démographique, de nombreux Mexicains ont été obligés de quitter leur région d’origine pour tenter leur chance ailleurs – dans les villes, mais aussi de l’autre côté du Rio Bravo, où ils ont contribué à renforcer le poids économique et culturel de la Mexamérique.

      

    

    
      I. La transition démographique


      
        Le dynamisme démographique de la population mexicaine lui a très vite permis de s’affirmer comme la deuxième nation d’Amérique latine, loin cependant derrière le géant brésilien et ses 192 millions d’habitants (2010). Après les temps troublés de la révolution, l’évolution a été brutale : le taux de natalité est passé de 31,3 ‰ à presque 50 ‰ en 1930. Jusque dans les années 1970, ce taux est resté très élevé – autour de 45 ‰. Pendant ce temps, le taux de mortalité suivait une pente descendante régulière, grâce à l’amélioration incontestable des conditions de vie, mais aussi à la jeunesse de la population. C’est dans les années 1960 que le taux d’accroissement naturel a connu son maximum (34,6 ‰). Les causes de cette situation sont largement répandues sur l’ensemble du sous-continent latino-américain : baisse très rapide de la mortalité ; influence de la religion catholique qui encourage les naissances ; manque d’éducation des femmes et méconnaissance des méthodes contraceptives ; machisme qui assimile puissance sexuelle et capacité à engendrer ; utilisation précoce de la main-d’œuvre enfantine dans les familles pauvres…

      


      
        Cependant le renversement de tendance amorcé dans les années 1970 n’a fait que se confirmer au cours des dernières décennies du xx esiècle, tendant à démontrer que le Mexique est largement entré dans la dernière phase de sa transition démographique. En effet, le taux de natalité, en baisse constante, est passé de 28 ‰ en 1990 à 18 ‰ en 2009. Dans la même période, le taux de mortalité s’est stabilisé autour de 5 ‰, et l’espérance de vie à la naissance s’est allongée de 70,8 à 75,3 ans (72,9 pour les hommes et 77,6 pour les femmes). La moyenne des enfants nés vivants, par femmes âgées de 15 à 49 ans, n’était plus que de 2,1 en 2009 contre 2,2 en 1990, mais de fortes disparités sont liées au statut social des mères : 4,2 enfants en moyenne pour les femmes sans instruction, contre 1,22 pour celles qui ont fréquenté l’Université (recensement de 2000). De la même manière, les différences régionales restent fortes, même si elles ont tendance à se réduire : en 2009, le taux de natalité était de 18 ‰ à l’échelle nationale, mais il atteignait 21 ‰ dans le Chiapas, contre 14,7 ‰ dans le District fédéral.

      


      
        Établir une régionalisation des comportements démographiques de la population n’est pas une tâche facile car, dans chaque espace, il existe des noyaux de peuplement aux attitudes très contrastées. Ainsi, dans la région Centre, la métropole mexicaine ne présente pas les mêmes caractéristiques que l’État d’Hidalgo, encore très rural. Cependant la coupure fondamentale est encore une fois celle qui oppose le Nord industrialisé et le Sud paysan. En effet, les États de la frontière Nord sont ceux où les comportements démographiques ont changé le plus rapidement : des taux d’urbanisation plus élevés qu’ailleurs, la proximité de la frontière nord-américaine, mais aussi la présence de nombreuses jeunes femmes non mariées, employées dans les maquiladoras, expliquent ce phénomène. Les taux de natalité y sont inférieurs à la moyenne nationale (17 ‰ dans le Nuevo León), tout comme l’indice synthétique de fécondité (2 dans le Nuevo León, contre 2,1 à l’échelle nationale).

      


      
        En revanche, dans les États rattachés au Plan Puebla-Panamá, et plus particulièrement dans ceux qui appartiennent à la région Sud-Pacifique, les comportements démographiques sont restés plus traditionnels, malgré l’ampleur des mouvements migratoires qui ont transformé les communautés rurales en accélérant le départ des hommes jeunes en quête d’un emploi (cf. tableau 14). L’indice de masculinité est ici largement inférieur aux États de la frontière Nord, qui attirent massivement les jeunes travailleurs (l’indice est de 93 dans le Oaxaca, contre 104 en Basse-Californie, pour une moyenne nationale de 95). Certains villages du Guerrero ou du Oaxaca, peuplés en majorité de femmes, d’enfants et de personnes âgées, survivent grâce aux versements bancaires opérés par les migrants installés en Basse-Californie ou qui ont réussi à traverser la frontière.

      


      
        
          Tableau 14 – Caractéristiques démographiques de la région Sud-Pacifique (2009)
        


        
          
            
              	

              	
                Taux de natalité (‰)

              

              	
                Indice synthétique de fécondité

              

              	
                Taux de mortalité (‰)

              

              	
                Contraception (%)  [3]

              
            


            
              	
                Mexique

              

              	
                18,0

              

              	
                2,1

              

              	
                4,9

              

              	
                72,5

              
            


            
              	
                Chiapas

              

              	
                21,0

              

              	
                2,3

              

              	
                4,3

              

              	
                54,9

              
            


            
              	
                Guerrero

              

              	
                20,1

              

              	
                2,4

              

              	
                5,6

              

              	
                61,4

              
            


            
              	
                Oaxaca

              

              	
                18,9

              

              	
                2,2

              

              	
                5,7

              

              	
                63,4

              
            

          
        


        


        
          Source : http://www.inegi.org.mx/est/contenidos/espanol/soc/sis/sisept/default.aspx?t=mpob33&c=est&c=3210
        

      

    

    
      II. Les mouvements migratoires


      
        Compte tenu de l’étendue du territoire mexicain, les densités de population sont relativement faibles (de l’ordre de 50 hab./km2), mais cette moyenne masque de fortes inégalités régionales. Aux grands espaces vides du Nord, de la Basse-Californie ou du sud de la péninsule du Yucatán s’opposent des espaces densément peuplés, principalement autour de l’axe néovolcanique. Les deux régions Centre et Occident, qui représentent à peine 15 % du territoire national, regroupent 45 % de la population totale. Cette prédominance remonte à l’époque préhispanique, quand Teotihuacán, puis Tenochtitlán, dominaient la plus grande partie du monde mésoaméricain. Cependant la situation n’est pas figée et, depuis un demi-siècle, le Mexique enregistre des migrations internes et externes de plus en plus intenses. Or, ces mouvements de population, qui touchent tous les secteurs de la société mexicaine, y compris les communautés indiennes, ont des répercussions importantes sur l’équilibre démographique, économique et politique du pays, puisqu’elles favorisent, d’une part, les principaux centres urbains et, d’autre part, la zone frontière avec les États-Unis, au détriment des espaces ruraux et des États du Sud.

      


      
        De fait, en 2000, presque 18 % des résidents d’un État étaient originaires d’un autre État, contre moins de 12 % en 1950. La population mexicaine est donc de plus en plus mobile. Dans les années 1960-1970, les paysans quittaient leurs terres pour aller chercher du travail et de meilleures conditions de vie dans les grandes villes et en particulier à Mexico. Tout autour du District fédéral, ils venaient s’entasser dans des banlieues chaotiques et en perpétuelle transformation : Ciudad Nezahualcoyotl, longtemps considérée comme le symbole des faubourgs misérables de la capitale nationale, ne comptait que 6 000 habitants en 1950. Vingt ans plus tard, on en recensait 600 000, et plus de 1,1 million en 2005. Certains quartiers étaient édifiés en une seule nuit par des « parachutistes » ( paracaídistas ) qui s’emparaient des terres agricoles appartenant à des ejidos en attendant de recevoir un titre de propriété.

      


      
        Cependant, les pratiques migratoires ont changé au cours des années 1980-1990 : elles ne peuvent plus s’expliquer par les effets conjugués de la croissance économique et de l’exode rural. La dynamique démographique des communes périphériques de Mexico est aujourd’hui principalement alimentée par l’accroissement naturel de la population. Les migrants qui s’y établissent viennent en majorité du District fédéral. Ils cherchent à acquérir un logement plus grand ou plus agréable en banlieue, quand ils ne sont pas expulsés par les autorités pour permettre la réhabilitation du centre historique. Outre l’État de Mexico, c’est la Basse-Californie et le Quintana Roo qui profitent de la croissance des migrations internes : en 2000, près de 57 % des habitants du Quintana Roo étaient nés dans un autre État (46,3 % pour la Basse-Californie). Mis à part le Coahuila, dont l’économie a été pénalisée par la crise de l’activité minière et le déclin des industries lourdes, tous les États de la zone frontière avec les États-Unis ont un solde migratoire largement positif, qui contraste avec les soldes négatifs des États intégrés au Plan Puebla-Panamá (Quintana Roo exclu).

      


      
        C’est le développement du secteur manufacturier lié aux usines maquiladoras qui, à partir des années 1960, a favorisé l’émergence de ces nouveaux flux migratoires, provoquant la croissance incontrôlée des centres urbains situés sur la frontière internationale. Dans le Sonora, le petit village de San Luis Colorado comptait moins de 600 habitants en 1940. C’est aujourd’hui une ville de 157 000 habitants ( conteo de 2005), où le secteur secondaire emploie la plus grande partie de la population active. En Basse-Californie, la population est passée de moins de 50 000 habitants en 1930 à presque 3 millions en 2005. À bien des égards, la capitale de l’État, Mexicali, peut être considérée comme un des laboratoires de la Mexamérique. À la veille de la révolution, ce n’était qu’un village de 500 ou 600 habitants, baptisé Arroyo del Alamo (« le ruisseau du saule »). Le dernier décompte officiel (2005) lui en attribue désormais 856 000. Son nom est tout un symbole, puisqu’il provient d’un accord conclu en 1902 entre les militaires installés de part et d’autre de la limite internationale : la ville du Sud allait s’appeler Mexicali (en combinant les premières lettres de Mexico et de Californie), et celle du Nord, Calexico (mélange des premières lettres de Californie et des dernières de Mexico).

      


      
        Comme toutes les villes de la zone frontière, Mexicali a grandi trop vite et de manière désordonnée. Les paysages urbains sont chaotiques et les zones industrielles forment de véritables enclaves au cœur de l’agglomération. En outre, dans un environnement semi-désertique, l’alimentation en eau des habitants devient de plus en plus difficile à gérer : dans les zones périphériques de l’agglomération, là où s’entassent les nouveaux migrants, les taux de connexion au réseau d’eau potable sont très faibles (moins de 1 % des habitations). La gestion de l’environnement sur l’ensemble de la zone frontalière est d’ailleurs une des priorités affichées par les deux gouvernements, conscients des problèmes posés par l’augmentation de la population et le développement des activités industrielles. Pour tenter de répondre aux besoins des habitants et aux revendications des groupes écologistes, le Mexique et les États-Unis ont signé en 1992 un « Plan environnemental intégral frontalier », dont le but était de réduire les taux de pollution, d’accroître la coopération dans le domaine de l’environnement et de développer des programmes de recherche sur les milieux et les écosystèmes transfrontaliers.

      

    

    
      III. El otro lado


      
        Ce type d’accord est une des manifestations de la Mexamérique politique qui est en train de se constituer de part et d’autre de la frontière, grâce aux populations de langue et de culture espagnoles installées « de l’autre côté » ( el otro lado ) du Rio Bravo. En effet, grâce à des mouvements migratoires impossibles à contrôler [4] et à des taux de natalité supérieurs à la moyenne nationale, la proportion des Latinos a augmenté de manière spectaculaire aux États-Unis, pour atteindre 16 % de la population totale (48,4 millions de personnes en 2009, selon l’estimation du us Census Bureau – soit la minorité ethnique la plus importante du pays). Le recensement 2000 a permis d’évaluer plus précisément le poids démographique des Latinos qui viennent du Mexique : 58,5 %, c’est-à-dire plus de 20,6 millions d’individus, auxquels il faut sans doute ajouter au moins 3 millions de clandestins. C’est dans le sud-ouest du pays que la présence hispanique est la plus forte (30 % de la population en Arizona, 36 % en Californie et au Texas, 45 % au Nouveau-Mexique en 2007). Or, selon le recensement de 2000, la population d’origine mexicaine représentait plus de 56 % des Latinos recensés dans le sud des États-Unis, au moins 70 % dans le Midwest, et plus de 74 % dans la région Ouest. En Californie, cette proportion dépassait les 77 %, ce qui représente 8,5 millions de personnes. Avec un taux de croissance de 42,6 % sur dix ans (1990-2000), les Mexicains forment la communauté la plus dynamique de l’entité fédérale. On les retrouve principalement dans les villes, où ils s’entassent parfois dans de véritables ghettos et où ils finissent par représenter la majorité de la population urbaine. En Californie, c’est le cas d’Oxnard (170 000 habitants, 66,2 % de Latinos en 2000), de Pomona (150 000 habitants, 64,5 % de Latinos ) ou de Santa Ana (338 000 habitants, 76,1 % de Latinos ). L’East Los Angeles (124 000 habitants) est peuplé à presque 97 % d’Hispaniques, situation que l’on retrouve dans plusieurs villes jumelles de la zone frontière, comme Brownsville (140 000 habitants et 91,3 % de Latinos ) ou Laredo (176 000 habitants, 94,1 % de Latinos ).

      


      
        Le rôle des chicanos  [5] installés, légalement ou non, aux États-Unis reste très ambigu. Pauvres chez les riches Nord-Américains, ils sont riches aux yeux des Mexicains pauvres. Les transferts bancaires (remesas) qu’ils effectuent chaque année au profit de leur famille ont atteint en 2007 la somme record de 24 milliards de dollars. Ils dépassent désormais en valeur les revenus du tourisme international malgré des fluctuations à la baisse liées à la crise économique provoquée en 2008 par l’effondrement d’une partie du système financier nord-américain – crise qui a touché de plein fouet des secteurs où les migrants mexicains exerçaient leur activité (en particulier le bâtiment). Malgré l’accroissement rapide de leur poids démographique, il a fallu attendre les années 1960 pour qu’ils revendiquent ouvertement leur identité culturelle en se révoltant contre la société wasp (White Anglo-Saxon Protestant). Le 16 septembre 1965, un mouvement de grève lancé à Delano (Californie) par le leader syndical César Chávez mobilisa pendant près de cinq ans les ramasseurs de raisins, affectant la production de toute la région. En 1967, l’évangéliste Reyes López Tijerina s’illustra en essayant de s’emparer par la force du palais de justice de Tierra Amarilla, capitale du comté de Río Arriba (Nouveau-Mexique). Incarcéré à plusieurs reprises par les autorités de l’État, il incarna la résistance des travailleurs hispanophones à l’impérialisme nord-américain. Mais la première grande victoire politique du mouvement chicano date de 1969, quand le parti de Rudolfo González (« La Croisade pour la Justice ») remporta les élections municipales de Crystal City (Texas). Pour mieux affirmer l’identité de ses partisans, Rudolfo González plaçait son action sous le signe de la Raza (la Race) et de la mythique cité d’Aztlán, dont étaient originaires les Aztèques. Ce retour aux sources préhispaniques, imaginaires et utopiques, lui permettait d’offrir au peuple chicano une voie nouvelle entre le monde anglo-saxon et l’héritage mexicain [6].

      


      
        Depuis cette époque, le poids de la communauté mexicaine n’a fait que s’affirmer, même si les Latinos, de manière générale, participent peu au système politique nord-américain. En mai 2005, l’élection à Los Angeles d’Antonio Villaraigosa, premier maire d’origine hispanique depuis 1872, a été perçue comme une véritable révolution. À l’inverse, pour tenter d’enrayer les mouvements migratoires, certains États ont pris des mesures coercitives. C’est le cas en Arizona où, depuis 2010, les clandestins sont considérés comme des criminels. La présence aux États-Unis de plus de 20 millions d’expatriés (dont presque 10 millions de personnes en âge de voter) pose par ailleurs un problème au gouvernement mexicain, qui ne peut pas continuer à exclure du débat politique national cet immense réservoir de voix. En 1998, l’entrée en vigueur de la « loi de double nationalité ou de non-perte de la nationalité mexicaine » a ravivé la revendication du droit de vote des Mexicains installés aux États-Unis, frustrés de ne pas pouvoir s’exprimer sur les grandes questions qui engagent l’avenir de leur pays d’origine.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] En 2010, la population est évaluée à 112 millions.
        

      


      
        
          [2] Depuis 1990, le nombre annuel des naissances reste stable (environ 2,6 millions en 2008).
        

      


      
        
          [3] Pourcentage de femmes en âge de procréer, mariées ou vivant maritalement, utilisant une méthode contraceptive.
        

      


      
        
          [4] Chaque année, la Police de la frontière (Border Patrol) arrête entre 1,2 et 1,6 million de personnes, mais on estime que 500 000 clandestins réussissent tout de même à passer. Depuis 1994, plus de 4 000 clandestins sont morts de soif et d’épuisement en essayant de traverser le désert qui les sépare de leur objectif.
        

      


      
        
          [5] Surnom méprisant donné aux Mexicains installés aux États-Unis.
        

      


      
        
          [6] Les immigrants mexicains sont aujourd’hui défendus par de nombreuses organisations, dont la plus importante est le National Council of La Raza.
        

      

    
  

  


  

  Chapitre X


  L’accroissement des inégalités


  
    

  


  
    
      
        L’émigration vers les États-Unis apparaît souvent comme la meilleure solution pour assurer le bien-être ou la survie des foyers les plus démunis, dans une société qui se partage de manière toujours plus inégale les richesses de la nation, alors même que le pays n’a jamais été aussi bien intégré au système monde [1]. Ces clivages s’inscrivent dans une hiérarchie sociale très marquée, où quelques grandes familles s’opposent à des classes moyennes sur la défensive et à la grande masse des pauvres. Dans cet ensemble, les ruraux et les Indiens occupent le bas d’une échelle dont le sommet apparaît d’autant plus inaccessible que l’État mexicain a renoncé à son discours et à ses pratiques révolutionnaires pour adopter les valeurs de son puissant voisin du Nord.

      

    

    
      I. Riches et pauvres


      
        Depuis le milieu des années 1980, l’amélioration générale des conditions de vie et la modernisation rapide des structures de production n’ont pas empêché l’écart entre les plus riches et les plus pauvres de s’accentuer, alors que les classes moyennes ont de plus en plus de mal à se maintenir dans leur position intermédiaire (tableau 15).

      


      
        
          Tableau 15 – Évolution de l’inégalité des revenus (en % du revenu des familles)
        


        
          
            
              	

              	
                10 % les plus pauvres

              

              	
                20 % les plus pauvres

              

              	
                Déciles V à VIII (classes moyennes)

              

              	
                10 % les plus riches

              
            


            
              	
                1958

              

              	
                2,3

              

              	
                5,5

              

              	
                32,5

              

              	
                35,7

              
            


            
              	
                1977

              

              	
                1,0

              

              	
                3,3

              

              	
                34,0

              

              	
                38,0

              
            


            
              	
                1983

              

              	
                1,3

              

              	
                4,0

              

              	
                36,6

              

              	
                33,5

              
            


            
              	
                1989

              

              	
                1,6

              

              	
                4,4

              

              	
                33,6

              

              	
                37,9

              
            


            
              	
                2008

              

              	
                1,7

              

              	
                4,6

              

              	
                34,3

              

              	
                36,3

              
            

          
        


        


        
          Source : Enquêtes nationales sur le revenu et les dépenses des ménages, inegi, 2008.
        

      


      
        
          

        


        Or ces populations avaient profité de la prospérité des années 1970 pour s’affirmer comme un élément essentiel et original de la vie économique mexicaine. Les travailleurs urbains et les membres de la fonction publique ont été les principaux bénéficiaires des politiques mises en œuvre par le gouvernement pour élever le niveau de vie et améliorer l’accès de la population à l’éducation et à la santé. Les très bons résultats obtenus dans ces domaines au cours du dernier demi-siècle ne doivent cependant pas masquer les profondes disparités d’un système que les politiques libérales appliquées depuis le sexennat de Carlos Salinas de Gortari ont rendu de plus en plus inégalitaire. C’est ainsi que, en 2000, à peine plus de 40 % de la population mexicaine était inscrite à un organisme de Sécurité sociale (ce pourcentage tombait à 22,6 % dans le Oaxaca et à 17,6 % dans le Chiapas).

      


      
        Le secteur éducatif, fierté du régime priiste au temps de sa splendeur, reflète les mêmes inégalités. Pourtant les gouvernements issus de la révolution ont fait construire des milliers d’établissements pour faciliter l’accès à l’enseignement et répondre aux besoins d’une population jeune, en pleine croissance démographique. En 1900, on comptait moins de 10 000 écoles primaires pour 700 000 élèves sur l’ensemble du territoire. En 2006, leur nombre frôlait la barre des 100 000 et le système accueillait presque 14,6 millions d’enfants (après avoir atteint un pic de 15,3 millions au cours de l’année scolaire 1983-1984 – phénomène lié à l’accroissement, puis au rétrécissement de la base de la pyramide des âges). Ces efforts ont porté leurs fruits : en 2006, seulement 6,3 % de la population était analphabète, contre près d’un quart en 1970.

      


      
        Cependant l’éducation nationale a subi elle aussi les effets de la politique de décentralisation engagée par l’État fédéral pour tenter de limiter ses dépenses et, depuis le milieu des années 1980, les institutions privées prennent peu à peu la relève d’un secteur public défaillant. C’est particulièrement le cas dans l’enseignement supérieur, où les universités payantes occupent une place de plus en plus grande (elles regroupent environ un quart des étudiants mexicains), ce qui contribue à élargir la fracture entre les familles qui peuvent payer des droits d’inscription élevés et celles qui n’ont pas les moyens de le faire. L’Institut technologique d’études supérieures de Monterrey (itesm) est l’un des meilleurs symboles de cette évolution. Fondé en 1943 par un groupe d’entrepreneurs privés, sur le modèle du prestigieux Massachusetts Institute of Technology, il reçoit en 1951 l’agrément de la Southern Association of Colleges & Schools (sacs) des États-Unis. Le premier campus du « tec » a été installé dans la capitale du Nouveau León, au cœur de la Mexamérique, mais l’institution est désormais présente sur l’ensemble du territoire national (32 succursales dans 26 villes) et dispose de sept représentations à l’étranger. En 2010, ses différents sites regroupaient 90 173 étudiants, contre à peine plus de 30 000 quinze ans plus tôt.

      


      
        Si le nombre des étudiants du supérieur est passé de 75 000 en 1960 à plus de 2 millions en 2007, 85 % de la population de plus de 18 ans reste exclue du système, essentiellement pour des raisons économiques. En effet, dans le public comme dans le privé, les conditions d’accès au système éducatif sont directement liées aux capacités financières des familles. Or, le Consejo Nacional de Evaluación de la Politica Social (coneval) a calculé que 48,9 millions de Mexicains vivaient en état de pauvreté en 2006 (18,2 millions de pauvres extrêmes en 2008). Comme le taux de croissance du pib n’a jamais dépassé la barre des 3 % par an depuis le milieu des années 1980, les résultats économiques obtenus par le Mexique n’ont pas été suffisants pour résorber la misère, ni même pour l’atténuer. En outre, les politiques néolibérales engagées sous l’égide du fmi ou de la Banque interaméricaine de développement ont créé de nouveaux exclus – ouvriers et employés victimes des restructurations du secteur industriel, fonctionnaires rejetés par le service public. Chômage et sous-emploi sont donc une des plaies du système économique mexicain, même si les statistiques officielles contribuent à occulter l’ampleur du phénomène.

      


      
        À l’autre bout de l’échelle sociale, parmi les 10 % des foyers qui accaparent plus du tiers en pourcentage du revenu national, on trouve les grandes dynasties d’origine terrienne (les Garza Sada, Sánchez Navarro, Iturbide, Arango…), à laquelle il faut ajouter les clans qui ont fait fortune dans la finance et l’industrie au cours des années 1940-1970, comme les Alemán, Azcárraga, O’Farrill, Ruiz Galindo ou Legoreta. Une bonne partie des médias (presse écrite et télévision) leur appartient. Comme tant d’autres entrepreneurs qui ont façonné le paysage économique du pays, les Azcárraga (dont le plus illustre représentant, Emilio Azcárraga Vidaurreta, a été le fondateur du groupe de communication televisa), sont originaires de la frontière Nord (Tamaulipas). Cette riche famille, qui continue à entretenir des liens étroits avec les communautés hispaniques installées de l’autre côté du Rio Bravo, contrôle plusieurs chaînes de télévision nord-américaines dont les programmes sont destinés au public de langue espagnole et de culture mexicaine. En 2010, Carlos Slim, qui s’est enrichi dans l’immobilier et les télécommunications, a été déclaré l’homme le plus riche du monde par le magazine Forbes (avec un patrimoine de 53,5 milliards de dollars).

      

    

    
      II. Urbains et ruraux


      
        L’accroissement des inégalités est encore plus manifeste quand on s’intéresse à l’opposition traditionnelle villes/campagnes. En effet, tous les indicateurs socio-économiques montrent que les espaces ruraux accumulent les handicaps et que, depuis que l’État a abandonné sa politique en faveur des paysans, l’écart se creuse avec les zones urbaines. Or, entre 1960 et 2005, le Mexique a connu une évolution spectaculaire, puisque le taux d’urbanisation est passé de 50,5 % à 76,5 %. Même s’il faut relativiser ces chiffres [2], le pays compte aujourd’hui avec une des plus grandes agglomérations du monde (Mexico), deux métropoles régionales multimillionnaires, les zones métropolitaines de Guadalajara (4,1 millions d’habitants en 2005) et de Monterrey (3,7 millions), et sept autres conurbations qui dépassent la barre du million.

      


      
        Pourtant, depuis les années 1980, ce ne sont pas les grandes métropoles mais les villes intermédiaires qui connaissent les plus forts taux de croissance, sans doute parce qu’elles offrent de meilleures conditions de vie et plus de possibilités d’embauche que leurs rivales. Cette tendance n’a pas empêché les neuf principales agglomérations de concentrer plus de la moitié de la population urbaine du pays (50,2 % en 2000). Dans ce système, les régions méridionales apparaissent encore une fois sous-représentées : si l’on met à part le cas de Puebla-Tlaxcala (2,1 millions d’habitants en 2005), seules deux agglomérations appartenant à l’espace défini par le Plan Puebla-Panamá font partie des 20 plus grandes villes du Mexique (mais avec moins d’un million d’habitants) : le port d’Acapulco et la capitale du Yucatán, Mérida.

      


      
        La taille des localités joue cependant un rôle central dans les disparités socio-économiques qui caractérisent la société mexicaine (cf. tableau 16). Dans le monde rural (localités inférieures à 2 500 habitants, qui représentent le quart de la population totale), la part des familles pauvres est largement supérieure à la moyenne nationale et le taux d’analphabétisme reste très élevé. Les ménages sont moins bien équipés que dans les villes et ont difficilement accès aux services de santé. Or c’est dans les États du Sud que les pourcentages de population rurale sont les plus élevés (54,3 % dans le Chiapas et 55,5 % dans le Oaxaca, contre 8,4 % en Basse-Californie et 6,4 % dans le Nuevo León). L’opposition villes/campagnes peut donc aussi prendre la forme d’une opposition Nord/Sud.

      


      
        
          Tableau 16 – Disparités socio-économiques, selon la taille des localités, en % (2000)
        


        
          
            
              	

              	
                < 2 500 habitants

              

              	
                2 500-14 999

              

              	
                15 000-50 000

              

              	
                50 000-99 000

              

              	
                > 100 000

              

              	
                Mexique

              
            


            
              	
                Alphabétisme [3]

              

              	
                79,2

              

              	
                86,8

              

              	
                91,5

              

              	
                93,7

              

              	
                96,2

              

              	
                90,5

              
            


            
              	
                Sécurité sociale [4]

              

              	
                16,7

              

              	
                29,3

              

              	
                40,3

              

              	
                48,8

              

              	
                55,0

              

              	
                40,1

              
            


            
              	
                Revenus faibles [5]

              

              	
                48,4

              

              	
                28,1

              

              	
                18,7

              

              	
                13,6

              

              	
                9,5

              

              	
                20,7

              
            


            
              	
                Revenus élevés [6]

              

              	
                2,5

              

              	
                6,4

              

              	
                10,0

              

              	
                12,9

              

              	
                16,9

              

              	
                11,9

              
            


            
              	
                Équipement

              

              	

              	

              	

              	

              	

              	
            


            
              	
                Télévision

              

              	
                63,1

              

              	
                83,5

              

              	
                90,4

              

              	
                93,4

              

              	
                95,7

              

              	
                86,9

              
            


            
              	
                Téléphone

              

              	
                6,3

              

              	
                19,8

              

              	
                31,6

              

              	
                41,3

              

              	
                55,1

              

              	
                36,2

              
            


            
              	
                Ordinateur

              

              	
                0,8

              

              	
                3,0

              

              	
                5,8

              

              	
                8,8

              

              	
                15,8

              

              	
                9,3

              
            

          
        


        


        
          Source : inegi, XII Censo Nacional de Población, 2000.
        

      


      
        
          

        


        Dans ce vaste ensemble, la zone métropolitaine de Mexico est un monde à part, où se concentrent 19 millions d’habitants, c’est-à-dire 35,4 % de la population urbaine totale du pays. La zone métropolitaine de Mexico se compose aujourd’hui d’un noyau central (les 16 délégations du District fédéral), et d’une couronne de 41 municipalités appartenant aux États de Mexico (40) et d’Hidalgo (1) mais qui vivent en symbiose avec la capitale fédérale. Entre 1990 et 2000, ce sont néanmoins les villes de la deuxième couronne de Mexico qui ont connu les taux de croissance les plus forts – preuve de l’émergence d’une véritable mégalopole à l’échelle régionale [7]. À l’intérieur même de l’agglomération, les disparités sociospatiales sont de plus en plus fortes entre quartiers aisés (l’Ouest et le Sud) et quartiers pauvres (le Nord et l’Est), même si le partage des territoires urbains n’est pas toujours aussi clairement établi. Ainsi, depuis les années 1970-1980, les centres de gravité de la pauvreté urbaine se sont déplacés : Nezahualcoyotl, longtemps présentée comme le bidonville par excellence de Mexico, est désormais une municipalité consolidée, où la majorité des habitants dispose de tous les services essentiels (électricité, eau potable, drainage). Les quartiers sous-intégrés de l’agglomération se trouvent désormais plus au nord ou plus à l’est, vers Ecatepec et Chalco, où il existe encore de vastes poches d’habitat sous-intégré.

      

    

    
      III. Les mondes indiens


      
        Comme l’a clairement montré le soulèvement néozapatiste de 1994, ce sont en général les populations indiennes qui, au Mexique, occupent le bas de l’échelle sociale – dans les villes comme à la campagne. Or, la recension réalisée en 2005 montre que plus de 6 millions de Mexicains âgés de plus de 5 ans parlent une langue indigène (5,8 % de la population totale, contre 7,5 % en 1990) [8]. Parmi ces locuteurs, 12 % des hommes et presque 21 % des femmes ne savent pas parler espagnol, qui est pourtant la langue officielle du pays. C’est dans les États du Sud que se concentrent les principales communautés indigènes, notamment dans le Yucatán (37,3 % de la population locale), le Oaxaca (37,1 %) et le Chiapas (24,6 %). Ces régions forment le cœur de la Mésoamérique économique et politique définie par le Plan Puebla-Panamá. De part et d’autre de la frontière entre le Mexique et le Guatemala, les populations de langue maya entretiennent toujours des relations étroites : les découpages territoriaux du xix e siècle n’ont pas réussi à les diviser, ni à les opposer [9].

      


      
        Cependant, malgré les apparences, le monde indien est loin d’être homogène, ce qui l’empêche souvent de présenter un front uni quand ses intérêts sont menacés. Le Mexique compte en effet plusieurs dizaines d’ethnies qui ont une langue, une culture ou des coutumes différentes. Avec presque 1,4 million de locuteurs de plus de cinq ans en 2005 (23 % du total), le groupe nahuatl (langue parlée par les Aztèques) est le plus important, mais ses contours sont flous et ses membres sont dispersés. En outre, il est directement en contact avec les principaux centres urbains du pays, ce qui accélère sa décomposition culturelle et sociale. La même évolution menace les Otomis (environ 240 000 locuteurs), qui vivent au nord du bassin de Mexico et se regroupent dans certains quartiers périphériques de la capitale fédérale, notamment dans la zone très pauvre d’Ecatepec. En revanche, grâce à leur position marginale par rapport au centre du pouvoir, les populations mayas ont pu conserver une grande partie de leurs traditions. Elles se divisent en plusieurs branches dominées par les Mayas du Yucatán (12,6 % des locuteurs selon le Conteo de 2005) et les Tzeltales et les Tzotziles du Chiapas (11,7 %). Cet ensemble démographique reste centré sur un territoire bien défini depuis l’apogée des civilisations mésoaméricaines, et dont le patrimoine historique est aujourd’hui mondialement connu : villes préhispaniques de Tulum et de Cobá (Quintana Roo), Uxmal et Chichén Itzá (Yucatán), Palenque (Chiapas)…

      


      
        Coincées entre une modernisation nécessaire et une tradition exigeante, les populations indigènes du Mexique ont une marge de manœuvre très faible. Dans les villages, le décalage s’accroît entre ceux qui sont allés travailler en ville, à Mexico ou aux États-Unis, et ceux qui sont restés sur place. Ainsi, les Mixtèques et les Zapotèques du Oaxaca (moins de 430 000 locuteurs pour chaque ethnie), n’hésitent pas à émigrer tout en gardant des liens étroits avec leurs familles. Employés comme ouvriers dans les grandes exploitations agricoles qui produisent des fruits et légumes pour le marché nord-américain, les Mixtèques forment le groupe indien le plus nombreux de Basse-Californie. Depuis leur lieu d’exil, ou quand ils retournent chez eux, les migrants introduisent de nouvelles modes, de nouvelles pratiques sociales, qui accélèrent les processus de ladinisation [10] des campagnes : pour affirmer leur nouveau statut, ils se font construire des maisons de parpaings qui jurent au milieu des constructions traditionnelles de bois ou d’argile crue (adobe).

      


      
        Depuis l’époque de Lázaro Cárdenas, la politique de l’État envers les communautés indiennes a toujours oscillé entre le désir d’unité nationale, qui passe par l’apprentissage de l’espagnol, et le respect des cultures locales. C’est toute l’ambiguïté d’une institution comme l’ini (Institut national indigéniste), qui est chargée à la fois d’étudier le monde indigène, de l’aider à conserver ses traditions, mais aussi de faciliter son intégration à la vie économique du pays. Cependant, peu à peu, les sociétés indiennes ont commencé à se mobiliser, notamment grâce à la commémoration du cinquième centenaire de la conquête (1992). Deux ans plus tard, l’insurrection néozapatiste a permis aux descendants des vaincus d’acquérir une nouvelle dignité, dans un pays qui reconnaît désormais leur existence grâce à une réforme de la Constitution (1991). Un Congrès national indigène permanent (mais qui ne fait pas l’unanimité) a pour vocation de structurer les initiatives organisées par des centaines d’associations locales. Sa devise : « Plus jamais un Mexique sans nous », est à la fois la revendication d’une identité longtemps bafouée, mais aussi l’affirmation de l’appartenance des groupes indiens à la communauté nationale. Pourtant, malgré ces nombreux signes de reconnaissance politique, la situation matérielle des Indiens mexicains n’a pas changé : ils restent les oubliés de la modernisation et du développement.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Le Mexique est aujourd’hui la 14e puissance économique de la planète, mais son Indice de développement humain (0,748 en 2006), ne le place qu’au 51e rang mondial (sixième pays latino-américain après le Chili, l’Argentine, l’Uruguay, Cuba et le Costa Rica).
        

      


      
        
          [2] La limite des 2 500 habitants utilisée pour caractériser la population urbaine ne correspond pas aux réalités sociologiques du Mexique contemporain.
        

      


      
        
          [3] Population de plus de 15 ans alphabète.
        

      


      
        
          [4] Population inscrite à un organisme de sécurité sociale (public ou privé). Les autres dépendent du ministère de la Santé, qui leur assure des prestations de base.
        

      


      
        
          [5] Population active recevant moins d’un salaire minimum, ou sans revenu.
        

      


      
        
          [6] Population active recevant au moins cinq fois le salaire minimum.
        

      


      
        
          [7] Entre 1990 et 2000, Toluca (1,4 million d’habitants) a connu une croissance de 5,5 % (cette croissance a été de 3,2 % pour Cuernavaca, 3,6 % pour Pachuca, 4,7 pour Tlaxcala et 4,9 % pour San Juan del Río).
        

      


      
        
          [8] Si on utilise le seul critère linguistique, on peut évaluer à un peu moins de 9 % la population indienne du pays, mais la proportion est sans doute plus importante car la langue n’est pas le seul moyen de caractériser l’« indianité » d’un individu.
        

      


      
        
          [9] Le gouvernement mexicain a accusé les guerrilleros des régions indiennes de l’Occident guatémaltèque de participer activement au mouvement néozapatiste du sous-commandant Marcos, après avoir utilisé pendant des années le Chiapas et le Campeche comme base arrière dans leur lutte contre l’armée et les grands propriétaires terriens.
        

      


      
        
          [10] Le ladino est l’Indien acculturé qui a adopté les modes de vie des populations d’origine espagnole (par extension, le mot est utilisé par qualifier les métis).
        

      

    
  

  


  

  Chapitre XI


  Les mutations du système politique


  
    

  


  
    
      
        Les transformations de la société mexicaine ont accompagné ou suscité des changements politiques qu’une majorité de citoyens attendait, après plusieurs décennies passées à l’ombre d’une dictature déguisée, celle du Parti révolutionnaire institutionnel. En 2006, l’élection à la présidence de la République de Felipe Calderón, candidat du pan (Parti d’action nationale), a marqué l’approfondissement d’un processus qui s’était clairement exprimé dans les urnes en 2000 avec la victoire historique de Vicente Fox (pan), contre le candidat officiel du pri. Le fait que le passage ait pu se faire sans violence est la preuve que le Mexique, malgré le poids des tensions sociales, a accompli sa transition démocratique.

      

    

    
      I. Une fédération centralisée


      
        Le système dominé par le pri jusqu’en 2000 était fondé sur un contrôle étroit non seulement de la société, mais aussi des institutions politiques. En effet, le Mexique est un pays à structure fédérale, mais dont le Président est presque tout-puissant pendant les six années de son mandat, s’il dispose d’une majorité à l’Assemblée nationale (situation soigneusement contrôlée par le parti au pouvoir depuis les années 1920). La première constitution fédérale, calquée sur le modèle des États-Unis, a été votée en 1824, juste après l’abdication d’Agustín de Iturbide, éphémère empereur du Mexique. Elle a aussitôt provoqué le soulèvement du camp conservateur qui, sous la conduite du général Santa Anna, a pris le pouvoir en 1833. En 1835, le système fédéral a été aboli et les 19 États d’origine ont été remplacés par 24 départements. Après de nombreux retournements de situation, la chute définitive de Santa Anna (1855) a permis le retour au pouvoir des libéraux.

      


      
        Depuis 1857 (à l’exception de la courte parenthèse du second empire, qui a vu la résurrection provisoire des départements), l’armature territoriale du Mexique est restée fondée sur le fédéralisme. Pourtant, afin de limiter les ambitions des caciques locaux, les dirigeants mexicains ont systématiquement limité le rôle politique des États. Il y en a aujourd’hui 31, de taille et de population très variables [1], auxquels il faut ajouter le District fédéral de Mexico. Pour des raisons politiques ou stratégiques, les frontières intérieures ont été plusieurs fois remaniées par le pouvoir central, sans tenir compte de leur cohérence interne. Ainsi, les États du Morelos, de Tlaxcala et d’Hidalgo ont été taillés en 1869 dans l’État de Mexico, afin de limiter son influence grandissante. Les deux derniers États de la fédération, Quintana Roo et Basse-Californie du Sud, ont été créés en 1974, preuve de la lente intégration économique et politique des espaces situés en marge de la région centrale.

      


      
        Chaque entité fédérale possède sa propre Constitution, qui doit néanmoins suivre les grandes lignes de la Constitution fédérale. Un gouverneur, élu au scrutin majoritaire pour une période de six ans non renouvelable, est chargé de l’exécutif, tandis qu’une assemblée législative lui sert de contre-pouvoir. Mais, dans la réalité, les prérogatives de ces autorités régionales se limitent à la gestion des affaires courantes. La Constitution précise en effet que les États ne peuvent pas traiter directement avec une puissance extérieure et qu’ils n’ont pas le droit de battre monnaie ou d’éditer des timbres. Il leur est interdit d’établir des droits de douane, de promulguer des lois contraires à celles de la fédération, d’emprunter de l’argent à l’étranger ou d’entretenir des forces armées particulières. Tels qu’ils sont conçus, les États mexicains disposent donc d’une marge de manœuvre très réduite, même dans le cas où ils sont dirigés par un parti d’opposition.

      


      
        Dans ce système, le District fédéral de Mexico a été conçu à l’origine (1824) pour affirmer l’indépendance du gouvernement de la nation, dans le cadre d’une fédération d’États libres, comme le District de Columbia aux États-Unis. Après de nombreuses péripéties, son statut a été définitivement confirmé par la Constitution de 1857. Sa puissance économique et son poids démographique lui ont très vite fait jouer un rôle central dans le système politique mexicain. C’est pourquoi le président de la République nommait lui-même la personne chargée d’administrer les 16 délégations dont se compose la capitale fédérale [2]. Il a fallu attendre 1988 et l’élection d’un Conseil des représentants du District fédéral, pour voir enfin la plus grande ville du pays disposer d’un organisme représentatif, mais aux pouvoirs politiques très limités. Afin d’instiller une dose de démocratie dans un système qui apparaissait complètement verrouillé, le président Ernesto Zedillo a alors décidé que le régent serait remplacé par un maire élu au suffrage universel. Pourtant, en 1997, c’est le chef de file de l’opposition, Cuauhtémoc Cárdenas, qui a gagné l’élection municipale [3]. Cette défaite inattendue n’a pas seulement bouleversé la capitale du pays : elle a sapé les bases de tout l’édifice politique mis en place à l’échelle de la nation par le Parti révolutionnaire institutionnel.

      

    

    
      II. Le système pri : une dictature déguisée


      
        En effet, depuis les années 1920, le pri (et avant lui ses différents avatars) avait pris l’habitude de contrôler tous les échelons du pouvoir, depuis le niveau fédéral jusqu’aux municipes, en passant par les États. Comme la Constitution mexicaine interdit au Président élu de se représenter devant les électeurs, le système a été détourné par les successeurs de Plutarco Elías Calles afin de maintenir le même groupe de dirigeants à la tête de l’État : à la fin de son mandat, le Président en place choisissait son successeur dans les rangs du Parti révolutionnaire institutionnel, et les élections qui suivaient prenaient des allures de plébiscite. Cette combinaison du dedazo (désigner du doigt) et du destape (soulever le couvercle), était aussi utilisée pour désigner les candidats aux législatives et aux postes de gouverneurs. Le mystère entretenu autour de l’heureux élu attisait les rivalités personnelles et favorisait toutes les spéculations politiques. Au dernier moment, le Président sortait de son chapeau le nom de celui qui devait lui succéder. Tandis que le destapado (littéralement : le « révélé ») entrait en campagne, les perdants se soumettaient et rentraient dans le rang, en échange d’une bonne situation dans l’appareil de l’État ou dans celui du pri.

      


      
        Ce régime de parti unique déguisé reposait sur le clientélisme, la corruption et l’émiettement des autres structures politiques, qui recueillaient un nombre réduit de voix lors d’élections plus ou moins truquées. La plupart des organisations classées à gauche, comme le parm (Parti authentique de la Révolution mexicaine) n’étaient que des pions destinés à protéger la vitrine démocratique du régime ou à recaser des membres du parti au pouvoir en conflit avec la direction nationale. Il ne faut pourtant pas croire que le pri a toujours gagné les élections grâce à la fraude car, jusqu’au milieu des années 1980, il a bénéficié de l’appui d’une grande partie de la population (obtenu par des promesses et des menaces), ce qui lui garantissait une victoire assurée.

      


      
        Dans ce contexte, les membres du Congrès étaient complètement soumis au président de la République, même si la Constitution établit clairement le partage des trois pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire). Les députés sont élus pour une période de trois ans, ce qui permet de procéder à des élections au milieu de chaque mandat présidentiel. Mieux lotis, les sénateurs disposent de six années, mais la moitié du Sénat est renouvelée tous les trois ans. Dans tous les cas, le principe de non-réélection interdit aux hommes politiques d’engager des actions sur le long terme, puisqu’ils doivent abandonner leur poste quand ils commencent à appliquer le programme pour lequel ils ont été élus. Pendant plus de cinquante ans, ce système a bénéficié en priorité au pri, seul grand parti national pouvant assurer le renouvellement des candidats et la redistribution interne des charges politiques.

      

    

    
      III. Le renouveau démocratique


      
        Cependant, dès le milieu des années 1960, l’hégémonie du pri a été contestée par les classes moyennes qui avaient profité de la croissance économique et qui réclamaient plus de liberté. En 1977, pour tenter de masquer le déficit démocratique du pays, le président José López Portillo a été obligé d’introduire une dose de proportionnelle dans le mode de scrutin des députés fédéraux. Cette manœuvre permettait d’éviter au Président de régner sur un Parlement trop monocolore, en garantissant la pluralité apparente des candidatures.

      


      
        Dans ce contexte, la gauche est longtemps restée divisée en une foule de groupuscules qui avaient du mal à affirmer leur identité face au pri, présenté lui-même comme un parti à la fois nationaliste et révolutionnaire – le seul à pouvoir arborer les trois couleurs du drapeau (vert, blanc, rouge). L’élection présidentielle de 1988 a complètement bouleversé ce schéma car, pour la première fois, l’opposition était représentée par un candidat crédible : Cuauhtémoc Cárdenas, fils du charismatique président Lázaro Cárdenas. À cette occasion, son mouvement, le Front démocratique national (fdn), a obtenu plus de 31 % des suffrages, malgré une fraude électorale massive. Le fdn a alors été converti en organisation politique à part entière, sous le nom de Parti de la révolution démocratique. Depuis cette date, le prd apparaît comme le principal élément de la gauche mexicaine. Son assise géographique n’apparaît pas liée à des traditions culturelles bien déterminées, puisqu’il est présent aussi bien dans le nord que dans le sud du pays : en 2010, outre le District fédéral, il dirigeait cinq États (Basse-Californie du Sud, Zacatecas, Michoacán, Guerrero, Chiapas).

      


      
        Malgré les succès électoraux de cette nouvelle gauche, c’est de la droite qu’est venu le changement politique tant attendu des Mexicains. Fondé en 1939, le pan s’est opposé dès l’origine aux politiques sociales menées par Lázaro Cárdenas et à l’idéologie anticléricale du parti au pouvoir. Il fait partie d’une mouvance démocrate-chrétienne très implantée en Amérique latine et, dans les régions de l’Ouest mexicain, il se présente encore comme l’héritier des luttes populaires menées à la fin des années 1920 pour protéger l’Église catholique contre les attaques d’un gouvernement révolutionnaire et athée. Longtemps cantonné au rôle de simple figurant, il a pris de l’importance au début des années 1980, quand les milieux d’affaire, choqués par la brusque nationalisation du secteur bancaire, ont décidé de soutenir sa campagne électorale pour les élections municipales de 1983.

      


      
        En 1989, le pan est parvenu à s’emparer d’un gouvernement local, celui de la Basse-Californie. En 1992, il prenait le pouvoir dans le Chihuahua. La géographie électorale des années 1990 a montré que le parti de droite était particulièrement bien implanté dans le nord du pays, ce qui a permis au pri et à la gauche de dénoncer les liens de ses dirigeants avec l’ennemi héréditaire, les États-Unis, mais aussi avec les entreprises multinationales installées dans la zone frontière : d’une certaine manière, cette implantation du pan correspondait effectivement à l’émergence d’une Mexamérique politique. Depuis cette époque, le pan a fait de nouvelles conquêtes, puisqu’il disposait en 2010 de sept postes de gouverneur, dont deux sur la frontière Nord (Basse-Californie, Sonora), sa principale base géographique étant l’Occident du pays (Aguascalientes, Guanajuato, Jalisco).

      


      
        C’est néanmoins l’élection de 2000 qui a véritablement bouleversé l’échiquier politique national : pour la première fois depuis l’époque de la révolution, les électeurs ont choisi un Président, Vicente Fox, qui n’appartenait pas au parti au pouvoir mais au parti de droite, le pan. Même si la marge de manœuvre du nouveau chef de l’État était faible, puisqu’il ne disposait pas d’une majorité à l’Assemblée nationale, il a eu le mérite d’ouvrir une nouvelle étape dans l’histoire démocratique du pays. Cependant les petits arrangements et les alliances stratégiques qui, depuis le milieu des années 1990, se sont multipliés entre des organisations politiques aux intérêts a priori divergents (le pri et les écologistes, par exemple) [4], ainsi que l’absence de réelle alternative aux programmes économiques d’inspiration libérale proposés par la gauche comme par la droite ont poussé de nombreux Mexicains à chercher d’autres moyens pour faire entendre leur voix.

      


      
        L’émergence d’une « société civile », qui se veut plurielle et apolitique, et dont la force repose sur la mobilisation des citoyens de base sur des projets concrets, est l’expression de ce renouveau démocratique, mais elle traduit aussi le rejet des structures traditionnelles de représentation. Fondée en 1994, l’Alliance civique (Alianza cívica) cherche ainsi à accompagner la transition vers la démocratie et à garantir l’organisation d’élections honnêtes. Cette association est en partie financée par des institutions nord-américaines comme le National Endowment for Democracy, qui veulent éviter le retour d’un système semi-dictatorial au sud de leur frontière. Dans un autre registre, El Barzón a été créé en 1993 dans les campagnes appauvries du Centre-Nord et de l’Occident mexicain, durement touchées par le retrait de l’État [5]. Au départ, il s’agissait pour ses membres (essentiellement des petits paysans) de s’unir afin de lutter contre les taux de crédit usuraires pratiqués par les banques privatisées. El Barzón a ensuite essayé de rassembler aussi bien des agriculteurs que des citadins désireux de combattre les politiques néolibérales mises en œuvre par le gouvernement mexicain avec l’appui des institutions internationales – mais des dissensions internes ont précipité son déclin. C’est sans doute au Chiapas, là où l’influence des néozapatistes du sous-commandant Marcos est la plus forte, que les expériences politiques et sociales les plus novatrices sont expérimentées, en lien avec les pratiques communautaires des sociétés indigènes.

      


      
        De manière assez paradoxale, la relative impuissance des présidents issus du pan, incapables de résoudre le problème de la pauvreté, de lutter de manière efficace contre la corruption et le narcotrafic, mais aussi accusés de vouloir brader les entreprises d’État (pemex et l’ensemble du secteur énergétique) a profité au pri, qui est redevenu la principale force politique du pays. Dix ans après sa déroute électorale de 2000 et deux ans avant la nouvelle élection présidentielle (2012), il contrôlait 19 États sur 31, et disposait du plus grand groupe de députés à l’Assemblée nationale (237 sur 500).


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Le plus petit État de la fédération est celui de Tlaxcala (4 016 km2, un million d’habitants). Le plus grand en superficie est l’État de Chihuahua (245 000 km2, 3,2 millions d’habitants). L’État le moins peuplé est celui de Basse-Californie du Sud (512 000 habitants pour 73 475 km2). L’État le plus peuplé est celui de Mexico (plus de 14 millions d’habitants, pour une superficie de 21 335 km2).
        

      


      
        
          [2] De manière hautement symbolique, le gouverneur du District fédéral était appelé le « régent ».
        

      


      
        
          [3] En 2010, Mexico était toujours aux mains du prd. Son maire, Marcelo Ebrard Casaubón, a pris ses fonctions en 2007.
        

      


      
        
          [4] Le cas du Chiapas est symptomatique de ces pratiques qui troublent le jeu électoral. En 2000, pour mieux faire barrage au pri, huit partis (dont le prd et le pan) ont soutenu le même candidat au poste de gouverneur, Pablo Salazar Mendiguchía, ancien membre du pri.
        

      


      
        
          [5] El Barzón (courroie de cuir unissant les bœufs à la charrue) fait référence à une chanson du folklore mexicain qui décrit les conditions de vie misérables des paysans à l’époque de Don Porfirio Díaz.
        

      

    
  

  


  

  Chapitre XII


  Métissages culturels


  
    

  


  
    
      
        Les transformations de la société mexicaine sont profondes et durables. Dans tous les domaines, l’influence nord-américaine est de plus en plus visible, mais cette tendance renforce les réflexes identitaires de la population, qui tient à affirmer sa différence vis-à-vis des gringos et de leur culture envahissante. C’est pourquoi, malgré la diffusion des modes venues « de l’autre côté », les traditions populaires sont toujours dynamiques, tandis que les chanteurs, les acteurs et les metteurs en scène mexicains occupent une place de plus en plus importante aux États-Unis.

      

    

    
      I. Les fondements de la Mexicanidad


      
        Le Mexique est une mosaïque de peuples et de cultures : c’est cette variété, cette profusion, qui fonde l’originalité de la culture mexicaine. Dans le domaine musical, chaque région possède ses propres instruments, ses propres rythmes, qui renforcent le sentiment d’appartenance des individus à leur communauté d’origine, même s’ils ont pris le chemin de l’exil vers Mexico ou les États-Unis. Dans les zones rurales du Guerrero, on continue à célébrer la danse des Tigres, tout comme les Seris du Sonora ont conservé leur antique danse du Cerf, devenue un des symboles de l’État. La cuisine est l’un des éléments clés de cette culture populaire : outre le classique poulet au mole (sauce à base d’épices et de fèves de cacao), le plat national est le chile en nogada (poivron vert farci, accompagné d’une crème aux noix et parsemé de pépins de grenade, dont les couleurs reprennent celles du Drapeau : vert, blanc, rouge).

      


      
        Dans l’affirmation de l’identité mexicaine, la religion joue un rôle essentiel [1]. C’est pourquoi, face au protestantisme militant des États-Unis, les valeurs du catholicisme s’incarnent dans la figure de la Vierge de Guadalupe. À l’origine protectrice des Indiens et des métis, elle est devenue l’incarnation de la Patrie depuis que le père Hidalgo l’a choisie comme signe de ralliement, au début de la guerre d’Indépendance [2]. Selon les paroles de l’hymne guadalupano, tous les citoyens doivent donc se regrouper sous la bannière de la Guadalupe pour vaincre les ennemis du Mexique et de Dieu (Mexicanos, volad presurosos / del pendón de la Virgen en pos / y en la lucha saldréis victoriosos / defendiendo a la Patria y a Dios). Cependant cette religion catholique est elle-même largement métissée de cultes préhispaniques [3]. Le Jour des morts est ainsi une grande fête où l’on a coutume d’offrir à ses amis une tête de mort (calavera) en sucre ou en chocolat. Dans les campagnes, les villageois ornent leurs maisons avec des autels fleuris, afin d’honorer la mémoire des défunts. Au petit matin, on part en famille au cimetière pour aller déjeuner sur les tombes en écoutant de la musique. Cette tradition est aujourd’hui vivement concurrencée par Halloween, qui a séduit les jeunes urbains avides de s’identifier à la modernité nord-américaine. On assiste par ailleurs à la montée en puissance de cultes liés au développement de la délinquance organisée et au trafic de drogue (La Santa Muerte ou Jesús Malverde ), à l’image de la Vierge des tueurs (Virgen de los Sicarios), en Colombie.

      


      
        Même si la rhétorique révolutionnaire est désormais passée de mode, une partie de la « mexicanité » puise ses sources dans le souvenir des héros de la révolution, qui ont laissé une trace indélébile dans la musique traditionnelle. Les titres créés à cette époque (les corridos ) sont toujours écoutés : la Adelita ou la Valentina, archétypes de la femme-soldat ; Carabina 30-30, l’arme la plus répandue chez les rebelles ; la tumba de Villa, devant laquelle vient se recueillir un vieux combattant de l’armée du Nord ; El Cerro de la Silla, colline située à l’est de Monterrey ; et, bien sûr « La mort de Madero », chanson mieux connue sous le nom de La Cucaracha (le cafard), métaphore des trains blindés qui avaient besoin de charbon pour pouvoir avancer. Certains groupes musicaux, pour la plupart issus du nord du pays, ont repris le style, la forme et le rythme lancinant des corridos de la révolution pour chanter des thèmes d’actualité (la lutte des courageux narcotrafiquants de la zone frontière contre l’armée fédérale et les inspecteurs de la Drug Enforcement Administration, par exemple).

      

    

    
      II. Culture et nation


      
        Afin de renforcer l’unité de la nation et d’affirmer l’originalité de la civilisation mexicaine, les dirigeants issus de l’époque révolutionnaire ont eu tendance à délaisser le patrimoine historique de l’époque coloniale, quand le Mexique s’appelait encore la Nouvelle-Espagne. Pourtant, dans tous les domaines, de grands noms peuvent être rattachés à la mise en place d’une culture créole qui a marqué en profondeur l’identité mexicaine. C’est le cas du dramaturge Juan Ruiz de Alarcón (v. 1580-1639), auteur de nombreuses pièces de théâtre comme La verdad sospechosa ou El tejedor de Segovia, ou de Sor Juana Inés de la Cruz (1648-1695), religieuse et poétesse qui, avec son Primer Sueño, a écrit l’une des œuvres les plus fortes de la littérature mexicaine.

      


      
        Ce rejet de l’héritage espagnol a profité aux civilisations précolombiennes, dont on a redécouvert au xix e siècle la richesse et la complexité. Les poèmes de Nezahualcoyotl, ancien roi de Texcoco (1402-1472), ont été élevés au rang de monument de la littérature nationale : ses vers expriment une angoisse vis-à-vis de la mort qui change notre regard sur des peuples trop longtemps présentés par les conquérants comme idolâtres et sanguinaires. La construction de l’identité mexicaine contemporaine est donc passée par l’exaltation des mondes indiens détruits par Cortés et ses lieutenants. Inauguré en 1964 par le président Adolfo López Mateos, le musée national d’Anthropologie de Mexico a été conçu pour mettre en valeur le monde aztèque, présenté comme l’aboutissement de l’histoire du pays jusqu’aux heures sombres de la conquête.

      


      
        C’est néanmoins au travers l’œuvre de ses muralistes que le Mexique révolutionnaire a marqué en profondeur l’art du xx e siècle. Le plus connu de tous est Diego Rivera (1886-1957), à qui l’on doit les extraordinaires peintures du Palacio de Gobierno (l’ancien palais des vice-rois, occupé aujourd’hui par les services de la présidence), qui retracent l’histoire du Mexique jusqu’à la chute de Porfirio Díaz. Dans l’immeuble du ministère de l’Éducation, les compositions de Rivera expriment ouvertement ses idées d’inspiration marxiste et anti-impérialiste. David Alfaro Siqueiros (1866-1974), José Clemente Orozco (1883-1949) et Rufino Tamayo (1899-1991) sont les autres grands muralistes mexicains dont l’influence a largement dépassé le cadre national. Aujourd’hui encore, de nombreux artistes des rues perpétuent l’art des peintures murales, mêlant de nouvelles techniques et de nouveaux thèmes aux traditions héritées de l’époque révolutionnaire.

      


      
        Si la peinture a joué un rôle central dans la constitution d’un patrimoine culturel largement ouvert à toutes les couches de la population, le monde des Lettres a lui aussi participé au rayonnement du pays, grâce aux nombreux écrivains mexicains qui ont acquis une renommée universelle. C’est le cas de Juan Rulfo ( El Llano en Llamas, 1953), ou de Carlos Fuentes, dont les romans sont à la fois une critique et une transfiguration de la société mexicaine (La régión mas transparente, 1958). Auteur du Labyrinthe de la solitude, ouvrage fondé sur une relecture du Mexique et de l’identité nationale, Octavio Paz a obtenu en 1990 le prix Nobel de littérature. Parmi les jeunes romanciers qui redéfinissent les courants littéraires actuels, Paco Ignacio Taibo II occupe une place centrale : ses livres n’hésitent pas à mélanger les genres (policier, histoire, science-fiction), pour mieux dénoncer les problèmes et les travers du Mexique contemporain (Ombre de l’Ombre, Rêves de frontière, Nous revenons comme des ombres, Olga for Ever…).

      

    

    
      III. Les nouveaux champs de la culture mexicaine


      
        Alors que peintres et les écrivains expriment la complexité et les doutes d’une « âme » mexicaine qui cherche encore son identité entre le monde indigène, l’héritage espagnol et l’influence grandissante de l’Amérique du Nord, les métissages culturels se multiplient de part et d’autre de la frontière. Ainsi, à l’époque de la révolution, le Mexique s’est doté d’une industrie cinématographique qui lui a permis d’acquérir une certaine indépendance vis-à-vis des États-Unis. À côté d’une production abondante, destinée à un public populaire (les nombreux films du grand comique Cantinflas), on lui doit un certain nombre de chefs-d’œuvre, comme Maria Candelaria, d’Emilio Fernández, ou les films réalisés par Luis Buñuel au cours de son exil mexicain (Los Olvidados, Simon du désert, L’Ange exterminateur, La vie criminelle d’Archibald de la Cruz…). Au cours des années 1980, les difficultés économiques ont réduit l’activité des studios mexicains mais, depuis 1990, on assiste à une véritable renaissance du cinéma national, qui entretient des liens de plus en plus étroits avec Hollywood.

      


      
        Parmi les réalisateurs qui ont réussi à s’imposer sur la scène internationale, on peut citer Arturo Ripstein (El Castillo de la Pureza, El Evangelio de las Maravillas) ; Alfonso Arau (Como agua para chocolate) ; Sergio Arau (Aday without a Mexican) ; Jorge Bolado (Bajo California : el límite del tiempo) ; Antonio Serrano (Sexo, pudor y lágrimas) ; ou Gael García Bernal (El crimen del padre Amaro, Y tu mama también). Le début des années 2000 a été marqué par l’apparition d’une jeune génération de réalisateurs dont les films sont projetés dans toutes les salles du monde et accumulent les récompenses internationales : Carlos Reygadas (Batalla en el cielo, Lumière silencieuse) ; Alejandro González Iñarritu (Amours chiennes, Babel) ; Guillermo del Toro (Le labyrinthe de Pan, Hellboy) ; Alfonso Cuaron (Harry Potter et le prisonnier d’Azkaban, Les Fils de l’homme), Carlos Cuarón (Rudo y Cursi)… Grâce à son rôle dans Frida, film qui raconte la vie tourmentée de l’artiste peintre Frida Kahlo, épouse de Diego Rivera, Salma Hayek est devenue en 2002 la première Mexicaine à avoir reçu une nomination pour l’Oscar de la meilleure actrice. Après avoir été longtemps méprisés par les grandes compagnies cinématographiques, les acteurs et les metteurs en scène mexicains sont désormais parfaitement intégrés aux structures de production nord-américaines.

      


      
        En ce sens, ils n’ont fait que suivre la trace des nombreux artistes installés des deux côtés du Rio Bra-vo et qui ont réussi à créer une Mexamérique culturelle dans le domaine de la musique et de la chanson. De-puis les années 1920, grâce aux disques enregistrés par Lydia Mendoza, le Tejano (litt. : Texan) est le symbole de ce métissage du rythme et du son qui caractérise la musique mexicaine des États-Unis et dont les instruments de base sont l’accordéon et la guitare à douze cordes. D’abord limité au seul public de langue espagnole, le Tejano a fini par dépasser ses frontières ethniques et régionales, grâce à des interprètes comme Joe López (natif de Brownsville, ville jumelle de Matamoros, sur la frontière mexicaine) et surtout Selena Quintanilla, assassinée en 1995 par une de ses fans.

      


      
        C’est néanmoins grâce à une chanson du folklore véracruzain (la Bamba), que Ricardo Valenzuela, né en 1941 à San Fernando (au nord de Los Angeles), a pu devenir la première vedette chicana du rock-and-roll, sous le nom de Ritchie Valens. Dans son sillage, de nombreux groupes ont multiplié les expériences musicales et les mélanges de style. Le plus fameux d’entre eux est sans doute Los Lobos, dont les membres sont tous originaires d’East Los Angeles, le grand quartier latino de la métropole californienne. En reprenant en 1987 le thème de La Bamba pour un film retraçant l’histoire de Ritchie Valens, ils ont imposé un nouveau style de musique métisse qui s’est largement répandu de part et d’autre de la frontière. Mais ce sont désormais les artistes nord-américains qui n’hésitent plus à épicer leur musique avec des sonorités d’origine mexicaine. Installé à Tucson (Arizona), le groupe Calexico n’a pas choisi son nom au hasard : cet hommage à la ville jumelle de Mexicali lui a permis d’établir un pont entre les deux rives de la Mexamérique et de mieux dénoncer les travers d’une Amérique du Nord qui cherche en vain à se protéger de ses voisins du Sud, alors qu’une civilisation mexican-american est en train de se construire sous ses yeux [4].

      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Selon les données du dernier recensement (2000), la population mexicaine se reconnaît catholique à presque 90 %, mais la géographie religieuse qui se dessine aujourd’hui est révélatrice des évolutions de la société. Placés sous l’influence directe des États-Unis, les États de la frontière nord sont moins attachés au pape que ceux du centre et de l’ouest (seulement 81,3 % de catholiques en Basse-Californie). Dans le Sud, les populations indiennes adhèrent de plus en plus aux Églises protestantes (adventistes ou pentecôtistes), comme au Guatemala voisin : le pourcentage des catholiques n’est plus que de 73,1 % dans le Quintana Roo (71,2 % au Campeche, 70,5 % au Tabasco, et 63,8 % au Chiapas).
        

      


      
        
          [2] En 2002, après des siècles d’enquête, de procès et de controverses, le pape Jean-Paul II a canonisé Juan Diego, le petit paysan indigène qui, le 12 décembre 1531, avait recueilli le portrait de la vierge brune sur son manteau.
        

      


      
        
          [3] De nombreuses images saintes ont une origine controversée. C’est le cas du Ninõ Pa, particulièrement vénéré par les habitants du quartier de Xochimilco, au sud du District fédéral de Mexico. Cette représentation de l’enfant Jésus est sans doute une résurgence des divinités préhispaniques de l’eau, dans une zone de l’agglomération encore largement occupée par les « jardins flottants » (chinampas) qui existaient avant la conquête espagnole.
        

      


      
        
          [4] Dans The Black Light (1998), Calexico brossait un tableau romancé et nostalgique de la zone frontière entre le Mexique et les États-Unis. Beaucoup plus sombre, l’album Feast of Wire (2003) s’inspire des écrits de Luis Urrea, poète et romancier de Tijuana, qui expose crûment le destin tragique des migrants entassés le long du mur (la barda) qui les sépare de la terre promise. Dans Carried to Dust (2008), le groupe utilise abondamment les trompettes qui font partie du patrimoine musical mexicain.
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